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dont la teneur suit, recevra sa pleine et en-

Gouvernements français et wurtembergeois 
la présente convention, à se livrer récipro-

cité convention 

"T fn 'Empéi'eur des Français et S. M. le roi de Wurtem-
i avant jugé convenable, pour faciliter l'administration 

de la justice et pour prévenir les crimes dans leurs territoires 
A juridictions respectifs, de conclure un traité pour l'extra ; 
aiuoa réciproque des malfaiteurs, ont, à cet effet, nommé 
Lur leurs plénipotentiaires, savoir : _ 

S M. l'Empereur des Français, son envoyé extraordinaire 
• ministre plénipotentiaire près de S. M. le roi de Wurtem-

her- A. de Gramont. duc de Guiche, chevalier de l'ordre im-
pérrtl de la Légion d'honneur, etc., etc., 

Et S. il. le roi de Wurtemberg, son ministre des affaires 
étraugète, baron deNeurath, commandeur de l'ordre de la 
CoiiroBnè de Wurtemberg, chevalier de l'ordre de l'Aigle- Rouge 
de Prusse, de la troisième classe, de celui de Sainte-Anne de 
Russie, de la deuxième classe, et de celui de Hohenzollern, de 
la deuxième classe; , 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
reapeetifa, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et conclu 
les articles suivants : 

Art. 1". Les 
Engagent, par 

cément, chacun à l 'exception de ses nationaux, les individus 
re ugiès 4e France en .Wurtemberg ou de Wurtemberg en 
hMM poursuivis ou condamnés par les Tribunaux compé-
Wlts pour l'un des crimes ci-après énumérés. 

L 'extradition aura lieu sur la demande que l'un des deux 
tjouierneuieiits adressera à l'autre par voie diplomatique. 

•■ht t, Les crimes à raisondesquelscetteextraditionseraac-
iraéeaont: 

1 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meur-
tre, viol, attentat à la pudeur consommé ou tenté avec vio-
lence; 

Incendie; 

i°Hu\ en écriture authentique, en écriture de commerce 
« en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de 
«que et des effets publics, niais non compris les faux qui, 
:,Mi

 le pays auquel l 'extradition est demandée, ne sont pas 

Tir H P
euies affl

'ctives et infamantes; 
Fabrication ou émission de fausse monnaie ; 
Lontrelaçon des poinçons del'Etat servant à marquer les 

«www d'or et d 'argent; 
J
 enaces d 'un attentat contre les personnes ou les proprié-
«torsion de titres et de signatures; 

tive«
 f

 temo
'gnage, dans le cas où il entraîne peine afflic-l v

0

l
, ,

maul
«; subornation do témoins ; 

•Brin ' ,°f
s
^

u
 ''

 a
 été accompagné de circonstances qui lui 

*et inr
 caracle

re de crime puni par des peines afflicti-
9.

 t
"
mmes

 ; abus de confiauce domestique ; 

Renient l"°
nS comm

'
Sies

 par les dépositaires publics, mais 

leset infania"t
 088

 °"
 e

"
6S S0

"
1
 P

ulues
 P

e
'
nes attl

'
cl

>-

'°rs dè
 so

 s
 '

es 0D
i
ets

 saisis en la possession d'un prévenu, 
Tfuliti" a estal

'°"> seront livrés au moment où s'effectuera 

objets vol''
11

'
 et

.
cetle

 remise ne se bornera pas seulement aux 
:
 J nrei„!!'

J

tna,s c
°mprendra tous ceux qui pourraient servir 

,\n 4 s r"
 crime

-
1 individu réclamé est poursuivi ou se trouve dé-

,(sl
 réfuai "

 c
"

l,ie 011
 délit qu'il a commis dans le pays où il 

1
U |

Uit^,k'
 8011

 tradition pourra être différée jusqu'à ce 

Ctet sa
P,

eiue
' 

<ra
'
s
oti d'nhl°

U
 '•

 era
'

1
 poursuivi eu détenu dans le même pays 

j "fs,
 S(JI1

 DI
'gations par lui contractées envers des particu-

**« j ^
 trau

'tion aura lieu néanmoins, sauf k la partie 
" .','

Suiv
re ses droits devant l'autorité compétente. 

C extrart ;i;„„ ji 1- .,„^
uc 

ses ou de condamné.!, et ils consentent à prendre réciproque-
ment ces frais à leur charge. 

Art. 11. Lorsque, dans la poursuite d'affaires pénales, un 
des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins do-
miciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera en-
voyée, à cet effet, par voie diplomatique, et il y sera donné 
suite en observant les lois du pays où les témoins seront in-
vités à comparaître. 

Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, 
à former aucune réclamation par suite des frais qui en résul-
teraient. 

Art. 12. Lorsque, dans une cause pénale, la communication 
des pièces qui se trouveraient entre les mains des autorités de 
l'autre pays serajugée utile ou nécessaire, la demande en sera 
faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite s'il n'exis-
te pas déconsidérations spéciales qui s'y opposent et sous l'obli-
gation de renvoyer les pièces. 

Le principe posé à l'art. 10 de la présente convention est 
également applicable aux frais résultant de l'envoi et de la res-
titution des pièces. 

Art. 13. La présente convention continuera à être en vi-
gueur jusqu'à l'expiration de six mois après la déclaration 
contraire de la parc de l'un des deux Gouvernements. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
dans le délai de six semaines, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente con-
vention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Siuttgard, le vingt-cinquième jour de janvier de l'an 
de grâce 1853. 

(L. S.) Signé : Duc DE GUICHE. 

(L. S.) Signé : Baron DE NEURATII. 

Art. 2. Notre garde-des- sceaux, ministre de la justice, et 
notre ministre des affaires étrangères, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 mars 1853. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 17 mars. 

ch.). 

SAISIE CONSERVATOIRE DU MOBILIER DE MADAME DE SOLMS. 

— CONSÉQUENCES DE L'ARRÊTÉ D'EXPULSIO.V. — MM. 

CERF ET MICHEL, MARCHANDS DE CHALES, CONTRE MADAME 

DE SOLMS. 

Nous avons annoncé dans un de nos précédents numé-

ros qu'un référé avait été introduit par MM. Cerf et Mi-

chel, marchands de châles à Paris, contre M"1" de Solms, 

frappée récemment par un arrêté d'expulsion, et que ce 

référé avait été renvoyé par M. le président de Belleyme à 

l'audience du Tribunal. Cette affaire est venue ce matin 

devant la 1" chambre. 

M
8
 Rivolet, avocat de MM. Cerf et Michel, a «exposé 

ainsi les faits de la cause : 

MM. Cerf et Michel, marchands de châles, ont vendu à M"" 
la comtesse de Solms, à la date du 20 octobre 1852, des ca-
chemires dont voici la facture, relevée sur leurs livres, et s'é-
levant à la somme de 4,000 fr. Ils ont reçu à compte 1,000 fr. 
Us sont donc créanciers de 3,000 fr. 

MM. Cerf et Michel avaient confiance dans M me do Solms, qui 
porte un nom honorable et se disait alliée à la famille impé-
riale. Qu'est-il arrivé? Us ont appris que Mme de Soins était 
expulsée comme étrangère, et des renseignements dont ils ont 
eu connaissance, il leur a paru résulter que c'était à tort 
qu'elle se disait alliée à la famille impériale. Dans cette situa-
tion, ils ont craint que le mobilier de Mm' de Solms, qui for 
mait leur gage, ne disparût. Eu conséquence, ils ont réclamé 
de M . le président l'autorisation de saisir conservatoiremtnt 
les meubles de leur débitrice. M. le président a autorisé la 
saisie des meubles et des effets mobiliers de M™ de Solms, 
mais cette saisie n'a puavoir lieu; quand nous noussonimespré-
sentés au domicile de M"" de Solms, on nous a dit qu'elle était 
Française, que c'était par conséquent à tort qu'on faisait con-
tre elle une saisie conservatoire comme sur une étrangère. 
Immédiatement nous avons assigné M"'* de Solms en référé; 
M. le président nous a renvoyés à l'au;lience. 

Maintenant, nous demandons au Tribunal, en persistant 
dans sa jurisprudence, d'ordonner la continuation de nos pour-
suites de saisie conservatoire, et de nous autoriser à saisir le 
mobilier de M m" de Solms, qui est notre seul gage, puisqu'au-
jourd'hui M m* de Solms a disparu. Avant de prendre son ar-
rêté d'expulsion, l'autorité publique s'était évidemment ren-
seignée sur sa qualiié; de plus, un jugement du Tribunal a 
déclaré que le mari de M m* Solms était étranger. Il est donc 
certain que Mme de Solms, qui ne peut avoir d'autre nationa-
lité que celle de son mari, est étrangère et que la saisie con-
servatoire pratiquée par mes clients doit être maintenue. 

M* Berryer, avocat de M
me

 de Solms, réplique en ces 
termes : 
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qui résulteraient do l'extradition d'accu-

Mms de Solms se voit actuellement exposée à être considérée 
non seulement comme une étrangère, mais encore comme une 
aventurière. Messieurs, il faut nous dégager des actes admi-
nistratifs que vous avez connus, des raisons politiques qui ont 
pu les dicter ; il faut envisager M*' c de Solms en dehors de ces 
questions. Mme de Solms n'est pas une aventurière; elle est 
très légitimement issue et née du mariage de M lie Bonaparte 
avec M. Wyse; elle est la pelite-lille de Lucien Bonaparte; sa 
mère, par son contrat de mariage, a conservé le nom de Bo-
naparte. 

M" e Wyse est venue en France. En 1848, le jour même où 
le membre le plus importantde sa famille, Napoléon-Louis Bo-
naparte, était appelé à la présidence de la République, M" e 

Wyse, voulant devenir Française, a épousé un Français. Elle a 
cherché à s'allier à un homme qui fût dans une position un 
peu considérable et dont le nom répondît, dans une certaine 
mesure au inoins, à l'éclat du nom qu'elle portait elle-même. 

M. de Solms est né en F'rance. Il jouissait depuis longtemps 
de la qualité de citoyen français. Il est petit-lils d'un homme 
qui a qmitté l'Allemagne en 92, 93. Il avait pris parti dans le 
parti politique do celte époque; il vint chercher un asile dans 
notre pays. En venant chercher cet asile, il est très vrai qu'il 
a compromis sa fortune et qu'il a dù se livrer à l'exercice 
d'une profession commerciale à Strasbourg. 

C'est là qu'est né M. de Solms. Je rapporte l'acte qui cons« 
talc qu'à la mairie de Strasbourg M. de Solms, quand est ar-
rivée sa vingt et unième année, a satisfait comme Français à 
la loi du recrutement. Depuis, M. de Solms a été investi de 
fonctions publiques. Eu effet, M'"" de Solms avait pu lire, dans 
les journaux du 20 février 18i8, que M. de Solms avait été 
chargé, à celle date, avec M. de Bassano, de pourvoir à l'ap-
provisionnement des subsistances pour les troupes qui se trou-
vaient autour de Paris. 

M
ras

 de Solms s'esl donc mariée avec M. de Solms, qui était 
né en France, qui élait inscrit sur les listes électorales, et qui 
a été investi de fonctions publiques. Enfin, M. de Solms, au 
moment du mariage, a été invité à se rendre enCotsc, à exer-

cer des droits électoraux et à voter plus tard dans l'élection à 
la présidence. • 

On veut faire passer aujourd'hui M
me

 de Solms pour une 
aventurière; mais elle a des lettres des membres de sa famille 
adressées à son frère et qui le qualifient de mon cher cousin. 

La qualité de Française est contestée à M"" de Solms ; elle 
lui est contestée par un acte administratif. Qu'esl-il arrivé? 
Au bureau de la police générale on a déclaré que M"1 * de Solms 
était étrangère; on a fait chercher M. de Solms, qui a plus ou 
moins à se plaindre de sa femme. M. de Solms, qui voulait 
aller en Amérique, a fait la déclaration qu'il n'est pas Fran-
çais, Mais évidemment cette déclaration ne peut valoir que 
comme un refus d'autoriser M mc de Solms à ester en justice. 

Je maintiens que M me de Solms est en possession de son état; 
qu'elle a le titre et la qualité de Française par son acte de 
mariage, par la position de son mari, et que par conséquent 
des poursuites extraordinaires ne peuvent être exercées vis-à-
vis d'elle comme à l'égard d'une étrangère. 

On a prétendu que M m* de Solms avait emballé son mobilier. 
C'est là un faux, une allégation absolument invraisemblable. 
Comment! M me de Solms soutient qu'elle est Française , que 
pour cette raison on ne peut exercer contre elle de poursuites 
extraordinaires, et l'on suppose qu'au moment même où elle 
élève celte prétention elle ferait emballer sou mobilier pour 
l'envoyer à l'étranger! Non, c'est là un fait faux ; il n'y a au-
cun prétexte aux poursuites qui sont dirigées contre elle. 

Quant à présent, tous les titres apparents attribuent à M n, ° 
de Solms la qualité de Française. Elle est en possession de 
son état malgré la dénégation de son mari. Nous demandons 
que le Tribunal lui reconnaisse sa qualité de Française; qu'il 
dise que les poursuites commencées contre elle comme étran-
gère sont sans fondement, et qu'en conséquence elles seront 
discontinuées. 

M'Rivolel: Mes clients ne s'inquiètent pas des relations 
que M me de Solms peut avoir avec tel ou tel personnage ; ils 
ne se préoccupent que de savoir s'ils seront payés. Si Mme de 
Solms veut payer, le procès sera bientôt terminé. 

Après une courte discussion, M e Rivolet termine ainsi : Tant 
qu'il n'y a pas eu d'acte de l'administration, tant qu'il n'y a 
pas eu de jugement de famille, je considérais moi-même M"10 

de Solms comme Française; mais quand j'ai vu l'autorité 
prendre des mesures contre elle comme étrangère; quand j'ai 
vu la justice lui refuser l'autorisation de plaider devant le Tri-
bunal, j'ai dit: « Mme de Solms n'a pas la qualité de Françai-
se ; » et je demande que les poursuites commencées continuent, 
puisqu'on ne nous paie pas la somme qu'on nous doit. 

M' Berryer : M"" de Solms a été enlevée violemment ; elle 
n'a pas eu un moment pour se reconnaître ; cependant elle a 
laissé une note relative aux paiements qu'elle avait à faire. 
Sur cette note ne figure pas la créance de MM. Cerf et Michel ; 
la personne qui était chargée de représenter M me de Solms n'a 
donc pu acquitter cette dette, mais il n'y a pas refus de 
payer. 

Le débat est sur le caractère même de la saisie conservatoire 
que vous avez voulu exercer à raison de la qualité d'étrangère. 
Moi je vous demande s'il est possible d'admettre devant un 
Tribunal qu'un acte émané du ministère de la police générale 
ptiisse préy.aîoir contre la possession d'un état résultant des 
actes de l'état civil. Plus tard j'aurai à prouver, et je démon-
trerai que non seulement M. de Solms est Français, mais en-
core que sou père est devenu Français en continuant de rester 
en France, en s'associant à la révolution française. C'est là 
une question qui se débattra plus tard. Quant à présent, je 
maintiens que M me de Solms est Française ; que ce n'est pas 
au bureau de la police générale qu'on peut résoudre une ques-
tion de nationalité. 

M. Lafaulolle, substitut de M. le procureur impérial : Le 
Tribunal sait ce qui s'est passé. On a dù rechercher M. de 
Solms; on l'a trouvé. Un commissaire de poliee lui a signifié 
l'arrêté d'expulsion pris contre lui comme étranger. Nous 
avons fait connaître le procès-verbal du commissaire. M. de 
Solms a déclaré qu'il était prêl à obéir. Il a écrit une lettre au 
procureur impérial. Nous avons lu cette lettre. M. de Solms 
déclare qu'il n'est pas Français, qu'il n'entend pas revendiquer 
la qualité de Français, et qu'il refuse à M me de Solms l'autori-
sation nécessaire pour réclamer cette qualité. 

La question que vous avez à juger maintenant est plus sim 
pie en elle-même : il s'agit de savoir si, dans l'intérêt da 
créanciers de M me de Solms, vous devez autoriser la continua 
tion des poursuites. La qualité d'étrangère n'était nullement 
énoncée dans l'ordonnance du président. 

M" Berryer : L'ordonnance était motivée sur la qualité 
d'étrangère. 

M. Lafauloite : Eh bien! on prétend que M m° de Solms est 
en possession d'état. Examinons. 

M"' de Solms est née d'une famille illustre. — cela est in-
contestable. — Bien que sa mère ait voulu conserver le nom 
illustre de Bonaparte, elle a épousé un Anglais ; M"" de Solms 
est fille d'un père étranger; elle est née eu Irlande ; par con-
séquent, elle est étrangère; c'est donc par son mariage qu'elle 
serait devenue Française? 

M me de Solms soutient aujourd'hui qu'elle a acquis la qua-
lité de Française; c'est à M mc de Solms à établir la présomp-
tion qu'en elfet elle est Française. Sur quoi se fonde-t-elle? 
Son mari, qui est né en France, d'un père étranger, aurait 
satisfait à la loi du recrutement ; il aurait aussi été chargé, en 
1848, avec d'autres personnes, de veiller aux subsistances, 
non pas pour l'armée, mais pour la population de Paris. Voilà 
les circonstances sur lesquelles on se base pour établir que 
M"" de Solms a la possession d'état, que M. de Solms a acquis 
la qualité de citoyen français. 

Aune autre époque, ces conditions auraient peut-être suffi ; 
mais M. de Solms est né en 1815, sous l'empire de l'art. 9 du 
Code Napoléon. Or, aux termes de cet article, pour devenir 
Français, un individu né en F' rance d'un père étranger doit, 
dans l'année de sa majorité, faire une déclaration queM.de 
Solms n'a pas faite. 

On a invoqué, il est vrai, la loi de 1848, attendu que M. de 
Solms a satisfait à la loi du recrutement ; mais la loi de 1819 
lui accordait seulement la faculté de faire encore la déclara-
tion prescrite par l'art. 9 du Code Napoléon, et il n'a pas usé 
de cette faculté. 

Si on se plaçait sous la législation de 93 ou de l'an VIII, 
peut-être la question pourrail-elle être agitée. A cet égard, on 

P rétend que le père de M. de Solms a acquis la qualité de 
rançais ; où est donc la justification que le père de M. de 

Solms a rempli les conditions exigées par cette doublo législa-
tion pour devenir Français? 

Eu résumé, ce que vous avez à examiner, c'est si la saisie 
conservatoire pouvait être ordonnée à raison de la qualité d'é-
trangère de M"" de Solms. Vous n'avez pas à décider définiti-
vement si elle est française, niais si elle apporte des présomp-
tions de cette qualité. 

Nous disons, nous, qu'il résulle des documents qu'on pro-
duit que le mari de M"" do Solms n'a pris aucune des mesures 
qu'il aurait dù prendre s'il avait voulu devenir Français. La 
possession d'état qu'on invoque ne peut suffire en aucun cas 
pour établir la qualité de Française de M'"* de Solms. 

Nous soutenons qu'il est impossible de dire que M"" de 
Solms soit devenue Française par son mariage, et nous pen -
sons qu'il y a lieu d'autoriser la continuation des poursuites. 

M" llerryer: Je fais passer au Tribunal les actes do l'état 
civil et l'acte de décès de M. de Solms père, qui n'a pas cessé 
d'habiter la France depuis 1793. 

M. le président: L'affaire est remise à la fin de l'audience 
pour le jugement. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu un juge-
ment ainsi conçu : 

« Statuant en état de référé: 

« Attendu que la comtesse de Solms demande la disconti-
nuation des poursuites consistant dans une saisie conservatoire 
pratiquée sur son mobilier par Cerf et Michel, se prétendant 
créanciers pour prix de fournitures; 

« Qu'elle ne peut faire prévaloir sa prétention qu'en démon-
trant que c'est à tort qu'elle a été considérée comme étran-
gère ; 

« Attendu qu'il est constant que la comtesse de Solms, 
quelle qu'ait été la nationalité de sa mère, est née en Irlande 
d'un père étranger; que son mari est aussi d'oiigine étrangè-
re, et qu'il n'est pas, quant à présent; établi que, soit le père 
du comte de Solms, soit le comte de Solms lui-même, ait rem-
pli, pendant son séjour en FYance, les conditions prescrites 
par la loi pour l'acquisition de la qualité de Français; 

« Que, dans ces circonstances, il y a présomption que la 
comtesse de Solms est étrangère , et qu'elle ne prouve nulle-
ment l'irrégularité de la saisio conservatoire contre laquelle 
elle réclame ; < 

« Le Tribunal, 

« Au principal, renvoie les parties à se pourvoir, et cepen-
dant, par provision, 

«Ordonne la continuation des poursuites, ce qui sera exé-
cuté nonobstant appel et sans y préjudicier. » 

J USTICE CiUMÏNELLE 

COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Malleville. 

Audiences dès \\ et 15 mars. 

COUPS PORTÉS A UNE MÈRE PAR SON FILS. — ASSASSINAT. 

C'est sous la double prévention de coups portés à sa 

mère, et d'assassinat sur la personne de sa concubine, que 

François-Napoléon Gautherin se présente aux assises. 

Avant d'entrer dans les détails de celte affaire, il faut 

rappeler que Gautherin. est arrivé â Auxerie avec la plus 

épouvantable réputation. Quand l'on découvrit le crime 

pour lequel il est traduit devant le jury, les bruits les plus 

étranges se répandirent sur cet homme. On disait en trem-

blant qu'il avait tué sa mère et assassiné, il y avait douze 

ans, sa première femme. Quant à celle dont la mort ve-

nait d'être découverte, ou prétendait qu'il l'avait coupée 

en morceaux et enterrée chez lui. D'autres disaient qu'il 

l'avait étranglée et caché sous une cuve. On affirmait que 

depuis la disparition de cette malheureuse, trois autres 

femmes avaient successivement occupé la place de la dé-

funte sans qu'on pût s'expliquer leur départ. C'était un 

véritable Barbie-Bleue. Cet homme était la terreur du 

pays; il ne vivait, disait-on, que de rapines et de vols. On 

comprend que l'accusé devait vivement attirer l'attention 
publique. 

Dès ce matin, jour fixé pour l'ouverture des débats, la 

Cour d'assises était envahie par une foule empressée. 

L'accusé est introduit par les gendarmes; à son arrivée 

un frémissement générai parcourt l'auditoire, et tous les 

yeux examinent attentivement cet homme dont l'extérieur 

n'est pas fait pour dissiper les préventions qui l'entou-

rent. Gautherin est un homme de quarante- cinq ans envi-

ron, de taille ordinaire; son front est bas, son crâne dé-

primé, ses cheveux bruns sont collés à plat sur son front 

qu'ils couvrent, son œil est renfoncé, et son regard fauve 

et oblique ne s'arrête jamais directement sur personne; sa 

paupière, continuellement en mouvement par un tic ner-

veux, se rabat parfois d'une étrange façon sur cet œil 

gris-vert, et donne à la face l'aspect repoussant d'un ca-

davre. Son tein est blême et livide, et le bas de son visage, 

d'une maigreur repoussante, achève de donner à sa phy-

sionomie un ensemble étrange et répugnant. Il parle vite, 

à demi-voix, et d'une façon presque inintelligible. Jamais 

il ne répond doucement, c'est toujours par des paroles 

diffuses, des assertions hors de propos et qui n'ont d'autre 

bu t que de déplacer la question, qu'il donn e des explications. 

Du reste, son impassibilité a quelque chose de cynique, et 
son sangfroid confond tout le monde. 

Il a pour avocat M' Cherest fils. Voici les faits qui res-
sortentde l'acte d'accusation : 

« François-Napoléon Gautherin est né en 1807, à Ma-

renyot, de Marc Gautherin et de Marguerite Gibrid, née à 

Poucy, arrondissement de Tonnerre. Dans une notice 

écrile et rédigée par l'accusé et que nous avons sous les 

yeux, il déclare avoir été élevé chrétiennement. « Dieu ne 

« m'a jamais quitté, dit-il. Je n'ai jamais eu la pensée de 

« faire du tord à mon prochain. Mes perrosel nierre était 

« de brave gens d'une honnelte famille m'on élevé hon-

« netement et chrétiennement ne mon jamais laisser d'es 

« mon bas-age dans l'ignorence du bien et du mal. L'e-

« ducatioti qu'il mont donnez et fait ensaignéer m'a mit 

« en position de gagner ma vie parmit le monde entié-, 
« etc. » 

« Cette espèce de mémoire contient six pages et n'a-

boutit à rien. Mais revenons aux faits dis l'accusation. 

« En 1841, Gautherin quitta sa femme, et pendant 

longtemps on ignora ce qu'elle élait devenue. De là l'ac-

cusation vague qu'il l'avait tuée. L'instruction a démontré 

que cotte femme existait encore. Quelque temps après il 

prit une concubine, la tille Catherine Dor, qui joua, par-

la suite, un grand rôle dans la vie de Gautherin. Cathe-

rine Dor, dite l'Allemande, est une réclusionnaire libérée, 

haute en couleur, grosse et forte, aux cheveux blonds', 
pâle et aux traits communs. 

« Bientôt le père de Gautherin mourut, et son fils, à 

qui il avait jusque-là interdit l'entrée de sa maison, deve-

nu son seul héritier, vint avec sa concubine prendre pos-

session des biens que cette mort lui donnait. Ces biens 

étaient situés auxMillinés, dans l'arrondissement de Ton-

nerre (Yonne). La m':re de Gautherin, octogénaire, 

qu'il était forcé de garder avec lui, devint bientôt l'objet 

de ses mauvais traitements; il la battait à coups de bâion 

et de fourche; il lui enfonçait des bouquets d'épine dans la 

bouche, la renversait par terre, a failli un jour l'étrangler 

en la prenant à la gorge de sa main parricide. 

« La lille Dor élait parfois présente à ces actes infâ-

mes, et rien ne dit quelle ait tenté de les empêcher. Un 



266 GAZETTE, DES TRIBUNAUX DU 18 MARS 1853 

jour, la vieille mère mourut presque subitement, et des 

bruits d'empoisonnement se répandirent par la suite ; mais 

depuis l'instruction a démontré que cette mort avait élé 

produite par une congestion cérébrale ou pulmonaire. Tel-

les furent du moins les conclusions du médecin appelé à 

constater, au bout-de quatre ans, sur ce fait, et seulement 

sur les rapports des témoins oculaires de la mort de la 
dame Gautherin. 

«Une fois débarrassé de sa mère, Gautherin se livra sans 

aucune gêne à ses goûts pour la débauche. Il devint la 

terreur du pays, et nul n'osait lui reprocher sa conduite. 

La fille Dor elle-mêmedevinl l'objet de ses brutalités, telle-

ment qu'elle fut obligée de le quitter en lui intentant un 

procès pour le paiement de ses gages. Cela se passait en 
avril 1851. 

« Quelques jours après le départ de VAllemande, Gau-

therin lui donna pour remplaçante la tille Chardon, dite la 

Carabine. Pendant un an que cette tille resta chez Gauthe-

rin, elle fut en butle aux mauvais traitements de toutes 

sortes. Il ne lui épargnait ni les injures ni les coups. Un 

jour, c'était le 6 juillet 1852, dans un transport de rage, 

il lui prit le cou dans ses deux mains, et lui laissa dans 

les chairs des preuves non équivoques de son désir de 

l'étrangler. Comme elle était parvenue à s'échapper de ses 

mains, il lui dit : Je t'ai manquée aujourd'hui, mais tu y 

passeras une autre fois. Cette terrible menace devait re-

cevoir sa prompte exécution. Comme il l'avait fait pour la 

fille Dor, Gautherin retenait à la fille Chardon ses effets et 

ses gages, ce qui empêchait cette fille de partir. 

« Le 7 juillet, la Carabine disparut du logis de Gauthe-

rin et du pays. Nul ne l'avait vue partir , et cependant 

Gautherin affirmait que cette fille l'avait quitté ; mais ses 

renseignements donnés sur cette disparition se contredi-

saient toujours. Aux uns, il répondait qu'elle était partie 

pour Paris 5 à d'autres pour l'Amérique, à d'autres pour 

Varennes, ou bien qu'elle était allée gagner moisson en 

Brie. Toutes ces contradictions éveillaient les soupçons, 

mais personne n'osait formuler une accusation directe. 

« Quelques jours api ès la disparition de la Carabine, 

Gautherin ramenait de Tonnerre une femme Wissept, dite 

la Caraco, qu'il installa chez lui aux mêmes titres que les 

autres. Il y avait à peine deux jours que la Caraco était 

chez Gautherin, qu'un soir son maître l'accompagna dans 

la vinée pour y prendre du vin. Gautherin tenait une chan-

delle et en dirigeait la lumière à son gré. Tout à coup la 

Caraco s'arrête toute tremblante. Elle vient d'apercevoir 

près du mur une fosse large et béante, de la longueur 

d'une personsie. « Qu'est-ce cela? dit-elle, en désignant 

du doigt ce trou accusateur. — C'est, répondit Gautherin 

en balbutiant, une coulisse pour l'écoulement des eaux. » 

Rentrés dans la chambre, la Caraco lui dit : « Une cou-

lisse?... — Non, répondit Gautherin en riant d'une façon 

étrange, c'est un trou pour mettre mes maîtresses quand 

elles ne sont pas sages ! » Le lendemain, la Caraco s'éloi-

gnait de celte maison où l'on enterrait les femmes qui 

n'étaient pas sages. Mais tout cela n'avait pas transpiré 

dans le village, on en était toi jours aux suppositions. Il y 

avait une quinzaine de jours que la fille Chardon était dis-

parue et" quelques jours seulement que la Caraco était 

partie, quand on s'aperçut qu'il s'exhalait de la maison de 

Gautherin une -odeur infecte, et notamment du grenier. 

Questionné sur ce point, Gautherin répondit que cette 

odeur provenait des cadavres de petits chats qu'on avait 

jetés dans son puits. Cette explication ne fut accueillie 
qu'avec réserve. 

« Quoi qu'il en soit, le même jour, Gautherin fermait et 

calfeutrait les lucarnes de son grenier, et, à partir de ce 

moment, on ne sentit plus rien. Cependant Gautherin 

avait supplié la fille Dor de rentrer chez lui; celle-ci, dans 

le but de profiter d'une espèce de donation qu'il lui avait 

faite antérieurement, se rendit à ses désirs; mais au lieu 

de revenir au jour indiqué par Gautherin, elle arriva trois 

jours plus tôt. Celte circonstance mécontenta vivement 

Gautherin. Le lendemain ou le surlendemain de son arrivée, 

Gautherin et Catherine étaient occupés à ranger des bottes de 

trèfle à l'entrée du grenier. La fille voulut aller dans le 

fond, qui était fort sombre, et sans doute pour se rendre 

compte des émanations pestilentielles qui s'échappaient de 

cet endroit. Gautherin s'emporta et lui dit avec un ton de 

commandement le plus terrible : « Je te défends d'aller 

là! » Surprise et devinant peut-être la vérité, la fille Dor 

lui répondit ironiquement: « Eh! il y a donc des reliques 

là-bas? » Quoi qu'il en soit, elle obéit et Gautherin ferma 

son grenier. Qu&tre mois se passèrent sans qu'on entendît 

parler de rien. Mais la fille Dor, battue et pas payée, avait 

quitté son maître de nouveau. Une fille Conveis l'avait 
remplacée. 

« Mais les soupçons planaient toujours sur Gautherin 

Lorsqu'on lui faisait des reproches indirects, il disait : Oh. 

jelesaibienfait taire, les mauvaises /artgws.Unjour,ilvint 

à passer dans sa charrette, avec la fille Convers, non loin 

d'un champ où se trouvait Catherine Dor avec d'autres 

faucheuses : Eh bien! lui cria-t-elle de toutes ses forces, 

tu l'as donc tuée, la Carabine ? Tu l'as donc mise dans 

ton grenier? Tu es en deuil, mon chéri ! Gautherin lit 

semblant de ne pas entendre ; mais peu de temps après, 

la fille Convers le quitta. C'est alors seulement que tous 

ces bruits venant à l'oreille des magistrats, on procéda à 

une enquête et à une instruction judiciaire contre Gauthe 
rin. 

« Toutes les allégations de cet homme <touchant la dis 

parition de sa concubine furent reconnues fausses. On ac-

quit la certitude qu'il avait cherché à suborner des té-

moins pour les engager à déclarer qu'ils avaient vu la fille 

Chardon après sa disparition. Enfin, l'on en vint à une 

perquisition. Toutes les parties de sa maison furent visi-

tées inutilement ; le grenier avait repris sa physionomie 

habituelle, et rien n'indiquait qu'un cadavre y eût séjour-

né. On trouva seulement, dans une pièce, quelques objets 

ayant appartenu à la fille Chardon, entre autres une paire 

de poches contenant ses clés et une pièce de 5 fr. Com-

ment cette fille avait-elle pu laisser ces objets chez Gau-

therin? Enfin l'on arriva dans la grange, qui communi-

3uait directement avec le grenier par un escalier intérieur, 

e telle sorte que l'on pouvait aller de l'un dans l'autre 

sans être vu. 

H On remarqua d'abord qu'en une certaine partie de la 

grange, derrière une cuve, des objets avaient été amon-

celés. Cette circonstance éveilla les soupçons, et ce fut 

vers ce point que se dirigèrent les recherches. Le briga-

dier de gendarmerie crut voir qu'en cet endroit la terre 

élait moins compacte, moins sonore sous les pas qu'ail-

leurs. S' aidant de sou épée comme d'une sonde, il acquit 

la certitude que celte terre était loin d'avoir la même con-

sistance que f autre. Un second coup d'épée plus avant fut 

donné, et portant la lame à son nez, le brigadier fut frap-

pé de l'odeur cadavérique qu'elle exhalait. Une fouille fut 

ordonnée, et Gautherin s'offrit lui-même; mais au lieu de 

creuser dans l'endroit indiqué, on vit qu'il prenait une 

autre direction; on s'aperçut aussi qu'il pâlissait. D'autres 

personnes firent la fouille, et bientôt 1 émotion de Gau-

therin fut telle qu'il fut foicé do sortir, prétextant Une 

fringale. Dès qu'il fut hors de la grange, il dit au gen-

darme : « J'ai laissé la porte de ma grange ouverte; si on 

trouve quelque chose, je n'en sais rien; ça n'est pas moi... 

On m'a fuit une farce. >• 

« On découvrit à un mi*tre de profondeur le cadavre 

d'une femme qui fut reconnu bientôt, grâce à des indi-

cations qui ne pouvaient tromper, pour être celui de la 

femme Chardon. Les vêlements adhéraient encore aux 

os, et une disposition particulière du poignet du cadavre 

ne laissa plus de doute. Le cou élait serré par un fichu 

rouge roulé en corde et par trois fois et arrêté par Un 

double nœud; la pression avait été si forte que les os du 

larynx s'étaient croisés. La position horizontale et superr 

posée des tours du fichu ne permettait, pas de croire ni à 

un suicide ni à une suspension. La femme Chardon avait 
été étranglée. 

« Persistant dans un système absurde et inadmissible, 

Gautherin accusa Deschamps du crime el prélendit qu'on 

avait apporté et enlerré le cadavre chez lui, sans qu'il s'en 

aperçûi. H accusa ensuite la fille Dor, puis termina en se 

renfermant dans un système de dénégations pures et sim-
ples. » 

A l'audience, quarante témoins sont venus déposer con-

tre l'accusé et battre complètement en brèche son système. 

Ces dépositions ont occupé le premier jour des débats; le 

second a été consacré au réquisitoire de M. Benoit, à la 
plaidoirie et au résumé. * 

Le réquisitoire du procureur impérial s'attache à prou-

ver la préméditation, car le crime lui-même n'élait plus à 
démontrer. 

Le jeune avocat chargé de présenter la défense de 

Gautherin, M" Chereslfils, membre du conseil général de 

l'Yonne, et l'un des avocats les plus distingués du barreau 

d'Auxerre, a d'abord fait justice des accusations va-

gues et peu fondées de meurtre et d'empoisonnement 

sur la femme et la mère de Gautherin; puis i! a essayé de 

prouver que Gautherin n'avait pas prémédité son crime. 

Toute la tâche était là, en effet; la préméditation écartée, 

Gautherin n'était plus coupable que d'un simple meurtre. 

Après une argumentation brillante, M' Cherest, abordant 

un nouvel ordre d'idées, après avoir dit en substance que 

le défenseur devait obé r à la loi qui le nommait d'otiiee. 

mais qu'il ne relevait que de sa conscience et qu'il devait 

présenter rigoureusement, légalement les moyens de dé-

fense de l'accusé, M" Cberest a présenté quelques consi-

dérations sur le système de défense de l'accusé. 

Pendant toute la durée des débats, Gautherin est reslé 

impassible et froid. Vers la fin seulement il a paru un peu 

troublé, et sa voix décelait une profonde émotion quand il 

a demandé au président de lire quelques notes rédigées 

pendant la plaidoirie. Ces notes portaient sur un vol d'une 

chaîne de fer dont on avait parlé dans l'instruction. 

Après un résumé clairet impartial de M. de Malleville, 

le jury est entré 'îans la salle de ses délibérations, il en 

ressortait au bout d'un quart d'heure avec un verdict dè 
culpabilité sur toutes les questions. 

L'accusé a été ramené au milieu d'un silence terrible, 

et M. le président, après avoir donné lecture des articles du 

Code invoqués par M. le procureur impérial, a prononcé 

l'arrêt qui condamne Gautherin à la peine de mort. 

L'accusé a paru alors s'affaisser sur lui-même, et les gen-
darmes l'ont entraîné en le soutenant. 

lendemain, parce que vous aviez besoin de garder les enfants? 
— R. Oui, monsieur. 

On montre à l'accusé divers instruments de menuiserie, 
ceux présumés avoir servi à l'accomplissement de l'effraction. 

M. le président : Reconnaissez-vous que ces instruments 
ont été saisis chez vous?— R. Oui, monsieur le président. 

D. Vous avez fait dire à quelqu'un de vos amis de procurer 
des instrumente semblables aux autres, sans quoi vous étiez 
condamné?—-II. Je n'ai tenu aucun propos semblable. 

I). Av< z vnu ; soupé et déjeuné ch'es Saint-Marc dans la nuit 
du 22 au 23?—R. Je n'y suis allé en aucune façon. 

1). L'enfant a dit cependant la place que vous occupiez au-
près de la cheminée.—R. C'est impossible, puisque je n'y étais 
pas. 
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COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Filhol. 

Audience du 14 mars. 

AFFAIRE DE B4ZAS. — VOL AVEC EFFRACTION ET ESCALADE. 

— ASSASSINAT D'UNE JEUNE FILLE. — CADAVRE COUPÉ EN 

MORCEAUX ET MANGÉ PAR LES PORCS. — OSSEMENTS HU-

MAINS CALCINÉS PAR LE FEU. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 17 mars.) 

Dans notre dernier numéro, nous avons publié l'acte 

d'accusation. Après la lecture de ce document, M. le pré-

sident ordonne qu'il soit procédé à l'appel des témoins. 

Le greffier fait l'appel nominal des témoins ; ils sont au 

nombre de soixante-quatorze à charge et douze à dé-
charge. 

Pendant cet appel, qui dure près d'un quart d'heure, les 

accusés, et particulièrement les époux Saint-Marc, se li-
vrent à une gesticulation assez animée. 

M' Saint-Marc : Je désirerais qu'on pût faire entendre 

le geôlier de la prison de Bazas, qui est aujourd'hui geô-
lier à Libourne. 

M. le président : Si vous l'avez fait assigner, on l'en-

tendra. Est-ce que tous les témoins assignés ont répondu? 

Le greffier : Il y a six témoins à charge qui n'ont pas 

répondu ; ce sont : Joseph Imbert, Anna Dation , Marie 

Gourgues, femme Darbas ; Grasset, curé ; Jeanne Labaise 

(celte dernière est malade). Les deux filles Joséphine Im-

bert et Anna Darlon n'ont pas reçu leurs assignations. 

M. Léo Dupré : On aurait dû nous avenir de cette cir-
constance. 

M. le président : Ouvrez les caisses qui sont au bas de 

l'escalier et qui renferment les pièces de conviction. 

Ces caisses sont ouvertes. Dans la première, qui a en-

viron un mètre de long sur trente centimètres de large, 

on remarque plusieurs paquets recouverls de papier et soi-

gneusement cachetés. Dans la seconde caisse, beaucoup 

plus longue et plus haute que la première, est la reproduc-

tion en carton de l'auberge des époux Saint-Marc, dressée 

par ordre de la justice et qui doit être représentée aux 

membres du jury. Ce fac simile est placé sur la table où 

sont déposées les autres pièces de conviction, qui sont 

l'objet de la curiosité générale. MM. les défenseurs des-

cendent de leur banc et viennent examiner la maisonnette; 

elle se compose d'un rez de-chaussée et d'un étage; au 

rez-de-chaussée est une porte au milieu de deux croisées 

assez près du sol, et comme à hauteur d'appui ; deux croi-

sées sont au premier étage, immédiatement au-dessus de 
celles du bas. 

M' Saint-Marc : Je n'ai pas vu le paquet contenant les 

ossements de la fille qu'on prétend avoir été assassinée. 

M. le président : Il est ici, près de moi ; je le déroulerai, 
si vous le désirez, devant la défense. 

M° Saint-Marc : Non, je voulais seulement savoir si le 
paquet avait élé apporté à l'audience. 

INTERROGATOIRE DE GOURGUES. 

Jean Gourgues est un homme qui paraît avoir de vingt-

six à vingt-sept ans. Sa physionomie est régulière et in-

telligente. A toutes les questions qui lui sont adressées, 

il répond avec une présence d'esprit, un sangfroid et une 

fermeté remarquables. Il parle le patois avec une volu-

bilité, une éloquence qui font ressortir davantage le carac-

tère intéressant de sa figure. A le voir, on ne saurait devi-

ner que peut-être sous .cette écorce empreinte de bon 

sens et d'une franchise campagnarde se cache un odieux 
criminel. 

Apres les questions d'usage, M. le président lui demande 
en quelle qualité il était employé chez M. Mano, avoué. — R. 
J'ai longtemps été son domestique ; mais, aux époques ou le 
vol a été commis, je travaillais chez M. Mano à la journée. Le 
soir, je m'en allais d'ordinajre coucher dans mon habitation 
qui est à quelque distance de là. 

D. Le 22 octobre, lorsqu'après avoir rincé les bouteilles à 
la cave, vous êtes sorti de la maison, ainsi que M. et M"" Ma-
no, avez-vous vu cette dernière remettant les clés des appar-
tements à son mari ? — R. Non, j'étais encore à la cave. 

D. Vous avez accompagné M. Mano jusqu'à une certaine dis-
tance sur la route qui devait le conduire à la campagne, et le 
soir vous l'ave/, rejoint et vous avez soupé chez lui ?—H.' Oui. 

D. La cuisinière ne vous a-t-elle pas demandé si vous aviez 
bien fermé les portes ?—R. Je lui ai répondu que M"" Mano 
était venue elle-même s'en assurer. 

D. N'avez-vous pas dit à Mano que vous ne pourriez venir le 

D. Eliez-vous aroi de M. 
que temps sa connaissance. 

I). Vous connaissiez les habitudes de sa maison ? — R. 
connaissais quelques pièces, puisque j'y allais souper. 

D. N'avez-vous pas voulu lui emprunter de l'argent à la fin 
d'octobre? — R. Je ne lui en ai pas demandé; et lorsqu'on 
a comme moi 12,000 fr. placés, on n'emprunte pas. 

D. Etiez-vous allé chez les époux Saint-Marc? — R. Je n'y 
suis allé que conduit par la justice. 

D. Vous portiez de l'intérêt à Gourgues? — R. J'ai pris son 
parti parce qu'il a été mon domestique, qu'il est encore mon 
locataire et que je crois qu'il est honnête. 

D. Gourgues a dit vous avoir prêté ses outils? — R. Pas à 
moi, peut-être à mon domestique. 

D. Vous avez donné quinze pièces d'or au commissaire de 
police? — R. Oui, ces pièces étaient pliées dans du papier de 
trace et du papier sale. 

D. Il y avait sur ce papier trois chiffres que l'on dit écrits 
de la main de M mc Mano? — R. Il n'y avait aucun chiffre écrit 
quand j'ai livré les pièces d'or. 

D. Vous accuseriez donc le commissaire de police de s'être 
entendu avec M rac Mano? — R. Je n'en sais rien, mais je dis 
seulement qu'il n'y avait pas de chiffres quand j'ai remis 
papier. 

D. D'où venait cet or? — R. De la vente de bœufs. 
D. Vous êtes allé chez Saint-Marc? — R. Jamais. 
D. A quelle heure vous êtes- vous couché le 22 octobre? — 

R. A huit heures et demie. 

D. Vous ne vous êtes pas levé pendant la nuit? — R. Non, 
monsieur le président. 

D. Vous n'êtes pas allé le matin du vol chez Saint-Marc?' 
R. Je n'y suis pas allé. 

INTERROGATOIRE DE SAINT-MARC 

L'accusé Saint-Marc est un petit homme maigre, à che-

veux rares, lisses et collés scrupuleusement sur toutes les 

parties de son crâne. II y adans tous ses traits quelque chose 

qui éloigne; un sourire équivoque erre incessamment sur 

se* lèvres. 11 n'y a pas jusqu'à ses vêtements verdâtres et 

sates qui ne portent comme le cachet de passions houleu-

ses. Saint-Marc est, on se le rappelle, l'aubergiste chez le-

quel le crime aurait été commis. Sa maison était un en-

droit mal famé, où étaient employées en qualité de ser-

vantes des jeunes filles de moeurs très suspectes. C'est l'une 

d'elles que l'on prétend avoir été assassinée dans la nuit 
du 23 au 24 octobre. 

M. le président : Accusé , connaissez-vous Despin et Gour-
gues? — R. Je ne les ai jamais vus. 

D. N'avez-vous pas dit que le 23 au soir vous aviez fait la 
noce avec un riche paysan? — R. Non, monsieur, j'ai soupé 
avec ma famille. 

D. Vous n'êtes pas non plus allé chez M. Mano ? — R. Je n< 
connaissais pas ce monsieur. 

D. Il y avait chez votre femme une fille ? — R. La dernière 
que j'avais est Joséphine, qui est partie le 11 octobre. Depuis 
lors, je n'en ai pas eu. 

D. Dans votre premier interrogatoire, vous avez dit que vous 
aviez eu une nouvelle fille nommée Marie, ce que vous avez 
nié dans votre deuxième interrogatoire. — R. Je n'ai pas pu 
le dire. 

D. Ainsi, après Joséphine, il n^y a pas eu de fille qui ait été 
assassinée? — R. Aucune, 

D. Où couchait votre enfant ? Pourquoi, le jour de l'assassi-
nat, votre enfant n'a-t-il pas couché dans son lit habituel? — 
R. L'enfant, pour être plus tranquille, se couchait souvent 
dans un réduit, et quand il y allait, c'était de sa bonne vo-
lonté. 

D. Votre enfant couchait-il toujours au bas de l'escalier ?-
R. Quelquefois, lorsqu'il lui en coûtait de monter et de se dés-
habiller pour coucher dans un des lits du premier. Il faut vous 
dire qu'il est très paresseux. 

D. Votre enfant a dit avoir couché dans la nuit du 22 sous 
l'escalier, et avoir entendu comme le bruit d'un corps humain 
qui tombait sur le plancher au-dessus de sa tête? — R. C'est 
le gendre de ma femme qui lui a appris ces mensonges-là. 

D. On a trouvé dans les cendres du foyer des ossements hu-
mains. — R. Je ne sais pas ce qu'on a pu trouver; je puis as-
surer que si ou a recueilli des os, c'étaient des os de cochon 
ou de mouton. 

D. Vous avez été déjà condamné une fois, par le Tribunal 
correctionnel, à un an et un jour de prison pour vol, et une 
deuxième fois, à un mois de prison pour coups et blessures ? 
— R> Oui, monsieur le président. 

<l»e M 
i empruntait ' "Bllrj tr- '■ 

l'argent. Gourgues a répondu qu'il avait ve.T'Wo^ 
Cette version a été confirmée par Despin.
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D. Avez-vous aussi trouvé des outils?'— R Ç. 

Le témoin reconnaît les outils ainsi que lès •' 
saisies au domicile de l'inculpé. ^'^dW 

Jean-Désiré Arnaud, clerc d'avoué chez M u 

vai dans la matinée, à neuf heures, et je f
us
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les papiers dispersés sur le parquet et tou * ̂  
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M. le président : Que fit Gourgues pendant l
a 

précéda le vol? — R. Gourgues, domestique de nj
0

»
6
* -

occupé une partie du jour à laver des bouteilles ■
Dl

'
i

-
cendre dans la cave. e'a|«jj^ 

D. Le soir, quand M. Mano ferma la maison 
les clés? — A Mme Mano, je crois. 

D. Gourgues vit-il quand les clés lui furent rem 
Je ne sais pas. 

D. Aurait-il pu le voir? 
tre la porte de l'étude. 

D. Où furent placées les clefs? — R. Dans un 
M. Mano. 

D. Et où la clef de ce secrétaire était-elle dén
0
^ 

renient? — R. Dans une petite case, derrière les <W ° 

D. En sorte que vous pensez qu'il faudrait conna-Hr»
rS

' 

bitudes de la maison pour trouver cette petite clef
1 

monsieur le président. 

' 1"' 

R. Oui, car il était 
en». 

INTERROGATOIRE DE LA FEMME SAINT-MARC. 

M. le président interroge ensuite la femme Saint-Marc 

Comme son mari, elle déclare n'avoir jamais vu dans son 

auberge ni Gourgues, ni Despim Elle affirme que son mari 

a passé la nuit du 22 au 23 octobre chez elle, et que le 

matin seulement il s'est levé pour aller à Bazas. 

D. Vous avez dit à votre fils : « Ne parle pas, ou nous som 
mes perdus? — R. Mou enfant me questionnant sur ce que la 
justice était venue faire, je le lui racontai, et je l'engageai, s'il 
était questionné, à dire la vérité et rien de plus. 

D. A quelle époque est partie Joséphins? — R. Elle est par 
lie le 13 octobre. 

D. Qui l'a remplacée? —■ R. Personne. 

D. Comment se coiffait Joséphine? — R. En cheveux ou en 
bonnet. 

D. Vous savez qne votre enfanta raconté qu'il avait vu une 
jeune fille étendue sur un lit? — R. Oh ! monsieur, tout cela 
est faux. 

D. On n'a pas retrouvé la couverture du lit où l'enfant a vu 
la jeune fille étendue? — R. Elle n'a pas été dérangée. 

1). Vous savez qu'on a trouvé des ossements humains dans le 
foyer? — R. Je ne puis pas répondre de ce qui s'est passé chez 
moi depuis que je n'y suis pas. 

D. Vous avez été condamnée à deux mois de prison pour 
diffamation, à un mois de prison pour coups, à un mois de 
prison pour outrages publics à la pudeur ? — R. Oui, toujours 
pour les femmes, mais pas pour vol. 

L'accusée se rassied en répétant : ■< Oui, mais toujours pour 
les femmes. » 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

Chassaing, commis-greffier près le Tribunal de Bazas : Dans 
la journée du 23 octobre, j'allai faire une visite chez Jeanty 

Gourgues avec M. Mano qui m'accompagnait. Mais, avant de 
pénétrer chez Gourgues, M. Mano voulut consulter Rémy Des-
pin sur le compte de son valet, et il alla chez lui. Il y était de-
puis dix minutes environ, quand j'allai le chercher. En en-
trant dans la maison, je vis la femme Despin qui revenait du 
cellier avec un carafon do vin blanc. J'élais à peine dans la 
chambre où se trouvaient M. Mano et Despin, que la femme de 
ce dernier survenant dit à Mano : « Comment, monsieur, vous 
osez accuser Courges du vol ; mais si vous continuez à dire 
cela, il vous arrivera malheur, vous serez assassiné. » Je sorlis 
de chez Despin et me rendis chez Gourgues pour y procéder à 
une perquisition, avec M. Bleynie, subslilut du procureur im-
périal, el M. Casemajor, juge commis à l'instruction. Je de-
mandai à Gourgues s'il avait cquché chez lui dans la nuit du 
22 au 23 octobre. Il me répondit qu'il s'était couché à neuf 
heures et demie, et qu'il s'elail lovo la nuit vers une heure et 
demie. 

Sur ces réponses, je me transportai chez basserre, qui ha-
biluil avec Gourgues, et je priai M. le procureur impérial de 
me permettre d'interroger en palois le nommé Dubourg, qui 
ne parlait que très difficilement le français. Sur son autorisa-

D. La cloison près de la porte de l'étude n'avait 
reçu des empreintes d'un instrument quelconque? - R ri* 
vrai, je remarquai qu'elle avait été ràclée. ' "^-"^ 

D. Par où pensez-vous que les voleurs ont
 î4o

i i 
puisque les portes de devant étaient fermées? — R ,' 
soupirail de la cave, si la chaîne qui le retient à l'™y ' 
n'avait pas été fermée. le=' 

M' SaintMarc : Je demanderai si dans l'étude de M i 
y a eu quelques effractions? ' K 

Le témoin: Non, il n'y a pas eu effraction. 

M' Saint-Marc : Messieurs les jurés auront conipnsn^ 
pour s'introduire dans le cabinet il y a eu effraction » 
qu 'une fois entrés, les voleurs ont trouvé une petite clefn»' 
ouvert la case des dossiers où se trouvaient les^clefs du tSk 
où était l'argent. 

Un juré : L'accusé Gourgues entrait-il quelquefois dan 
tude de M. Uano ? 

L'accusé nie, mais les témoins affirment. 

M' de Boissac : Depuis le jour où le vol a été commis j» 
qu'au jour où la porte a été enlevée, la serrure a-t-elleV 
tinué à servir?— R. Oui, la serrure n'avait été que repoiE-

Jean Mano, avoué à Bazas : J 'ai pris Jean Gourgues à s 
service en 1850. Je m 'aperçus bientôt qu 'il était infidèle ei [s-
resseux. Enfin, ennuyé d'un domestique pareil, je le remv.i 

le 12 février 1831. Toutefois, par commisération, je vouia I 
l'employer à la journée. Despin me l'avait chaudementn 
commandé. Je passais auprès de Despin pour avoir beaut;. 
d'argent, et il voulait savoir où je l'avais. Je ne répondu I 
qu 'évasivement. On revenait à la charge. 

En août 1851, Despin vint à mon étude et me dit: «V; 
savez que le voisinage de Saint-Marc nous importune. »lî 
propriétés de ce dernier s'enclavent dans celle de Despin. I 
voulait les acheter. On les lui avait offertes pour %Wfr. I 
me pria de lui prêter 1,000 fr. pour appoint, son w«-f«t 
refusant de donner plus de 8,000 fr. J'y consentis, eitoifc-
mandai même qu'il voulût me céder une petite portion de ter-
rain voisine de. ma prairie, pour y faire un vivier. 

Il s'était établi entre Despin et nous une grande familimiti 
d'excellentes relations existaiententreles deux familles. Quand 
j'achetai même ma propriété à M. Bayle, il mit au nombredii 
avantages le voisinage de la famille Despin. 

Au mois d'octobre 1851 , je me promenais avec DespiD, il w 
dit : « Vous auriez bien lait de prendre à votre service la n-
de Gourgues au lieu de la servante que vous avez prise. » 

Plus tard, la semaine qui précéda celle du 22 octobre, ]-
ai chez Despin jusqu'à neuf heures du soir; en revena: 

nous parlâmes d 'un fait politique qui m'avait fait une* 
taine impression : il s'agissait de l 'arrivée prochaine de N.« 
Girardiu au ministère des finances, et j'avais peur des » 
guats. Je conseillais à Despin de faire rentrer ses capr»:.^ 
me répondit : « Vous en avez plus que moi, vous ave 
francs. » 

Le 22 octobre, j'envoyai Gourgues à Bazas pour acheter* ' 
appeaux; je me rendis moi-même en ville et priai Jean i> - ^ 
gues de rincer des bouteilles; je m'occupai ensuite à est» 
un acte et me disposai à revenir à la campagne. Je M®

1
?* 

clé de mon coffre à ma femme, peut-être en présence de 
gues, ce que je ne saurais affirmer. Une fois arrivé, je le ̂  
mon cabinet et partis avec ma femme, mon fils et Gourg 

Chemin faisant, Gourgues médit qu'il fallait qu'il 

Bazas chercher des châtaignes chez sa mère. H
 ret0
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ville. Le lendemain, on vint me dire que j'avais été 
Gourgues lui-même, qui travaillait dans un champ fl>w 
mon habitation, m'apprit cette nouvelle avec assez de ca ■ 

Je me rendis en hâte à Bazas, et je trouvai à non oo ^ 
M. le substitut du procureur impérial et M. le juge da-
tion. 

Le témoin entre ici dans un grand nombre de deta > t 
importent médiocrement à l'instruction de l'affaire, o. 
ont déjà été reproduits dans la déposition du comnw^ 

fier : la visite faite par le témoin chez Despin ; 
ment de celui-ci à la nouvelle qu'on accusait Gourt,-
menaces que la femme Despin avait faites à M. Mano. 

ques autres particularités qui n'offrent que peu a . 

que nous retrouverons dans les dépositions qui sun 

vous niez avoir '^^str 
II dans le cours du procès 

M. le président : Despin
> 

no sur sa fortune? — B. Je le nie tout-à-fait 
fait et sur beaucoup d'autres, n'avance que des mens^ =^ 

D. Vous n'avez pas voulu emprunter 1 ,000 tr. a
 e

^is J* 
— B. Non. Si j'avais voulu emprunter, je ne nie 

adressé à M. Mano.
 w)

caW'
rî

^ 
M' de Boùsac : Le témoin a dit dans son
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Gourgues a couché dans la chambre où le vol a e 
B. Oui. 

Le défenseur 
du 22, il a été 
sible 

Un témoin prétend que, dans J» | | 
vu dans la campagne? — R. ce 

M' de Boissac : Je demanderai à M. Mano s ̂ » r^j» 
çonné une autre personne avant Gourgues ? 
soupçonné, mais fort peu de temps, un voisin 

L'audience est suspendue pendant un quart 

est deux heures et vingt minutes. ^ 

La veille de. V*ffî> Jeanne Dupuy, femme Mano 
ment du vol, j'avais employé Gourgues a neiioj ^ 

ju'il descendit à la cave. Vers nnd , ^i* 
1
 ... M: „.>nr uOUr -rff ' 

bouteilles qi 

instant et revint bientôt. 
gue ; avant notre départ, je dis à Gourgues -
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parte d'en bas, tandis que j'allais moi-même B>
 wt

.tl ̂  
sées du premier. Je dis à mon domestique : "

 et
tre '£#1 

fermé? - Oui, me répondit-il. » Puis j'allai rem ̂  ̂  
à mon mari. Gourgues me suivit et put voir juél'jj 

déposées. Nous partîmes. Quand nous
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dans la soirée.
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Le lendemain, vers dix heures, on vint n°
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des voleurs s'étaient introduits la nuit 
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faisant, nous ren-«.issitôt Bazas. Chemin 
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^Gourgues prétend être rentré après neuf heures. 

Castets boulanger, fournissait du pain à Gourgues, en con 

sidératioiî de sa mère. Il ne pouvait le payer tous les jours. Je 

le savais très gêné, dit- il. _ 

Gourgues : Je ne lui ai pris que 30 livres de pain environ. 

Je l'aurais payé avant, sans une circonstance qui me fit dé-

penser l'argent que je destinais à éteindre cette dette. 

jjf, le président : Vous aviez 118 fr. et ne pouviez payer 

k fr. 50 au boulanger . 

Jeun Lardet, travailleur de terre à Pucignac. Le témoin dé-

clare que Gourgues lui devait une journée, qu'il ne pouvait lui 

,del fr. 30c, la veille môme de l'arrestation de l'accusé. 

Gourgues répond qu'étant de moitié dans l'entreprise avec 

le témoin, il n'avait pas été payé par le propriétaire. 

Le témoin persiste à affirmer qu'il dit vrai. 

> Jean Desqueyroux, laboureur à Bazas, dépose que Jean Gour-

gues lui doit une journée de travail de 1 fr. 25 c. Il sait aussi 

que l'accusé avait demandé deux sacs de pommes de terre à 

M. Mano, àcoudilion qu'il paierait en journées le montant. 

François Iier(/iet, domicilié à Bazas: Le lendemain du vol, 

j'allai porteries dépêches de M. Mano à la campagne. M. Mano 

élait parti. Une jeune fille qui était chez lui me dit de rappor-

ter ces dépêches à Bazas. En revenant, je rencontrai Gourgues 

avec des laveuses; il me dit, en parlant du vol : « C'est éton-

nant qu'on ait volé M. Mano, j'avais fermé moi-même la mai-
son et prié M. Mano de vérifier. » 

Jérôme Pétrel, menuisier, domicilié à Bazas : Etant allé à 

la campagne chez M. Mano, j'annonçai à M
m<

 Mano le vol dont 

elle avait élé victime. Despin s'étant approché, dit à M. Mano, 

qui était arrivé : « Mais on ne vous a pas volé une grande 

somme?» Despin offrit son cheval à M. Mano, en disant. 

« Faites-le galopper, » el en ajoutant : « Je m'étais douté qu'on 
«art volé M. Mano. 

nespin nie avoir tenu les propos qu'on lui reproche, et dit 

que M. Alphonse d'Escure lui avait apporté la nouvelle du 

m. le président : Pourquoi alors, connaissant le vol, ne l'a 

vM-youspas annoncé à M™' Mano ? — R. Je n 'ai pu le lui dire, 
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'en continuai 

ui et je l'arrêtai. Il prétendit que les sommes trouvées chez 

lui étaient la propriété do sa mère, qui les lui avait donné 
garder. 

A quelque tempS
i
 de là, étant allé à la prison, j'y vis Gour-

gues, qui me dit qu'il avait prêté ses outils à Despin et à son 

domestique, et qu'ils devaient être les auteurs du vol. 

Plus tard j'allai chercher chez Dejpin l'or qu'il m'avait pro-

mis. Il me donna quinze pièces de vingt francs pour faire un 

voyage. Sa femme eut quelques doutes, car elle me dit :«Vous 

VOUhz peut-être faire voir cet or à M Mano?» Je remarquai 

que l'or était enveloppé dans un double papier. Il m'invita en-

core à souper et à accompagner sa nièce à Bordeaux. Je n'ac-

ceptai pas et je repartis pour Bazas. Je me bâtai, étant sur le 

chemin, de regarder l'or. Je ne découvris rien et l'apportai 

chez M. Mano, qui constata sur la seconde enveloppe ces trois 

nombres: 20, 30, 33. M"" Mano reconnut son écriture. Je 

coin parai aussi ces chiffres avec d'autres trouvés sur des re-
gistres et vérifiai leur ressemblance. 

Quelques jours plus tard, je me transportai chez Despin 

avec des gendarmes, porteur d 'un ordre d'arrestation. On me 

forma la porle au verrou. Après des refus nombreux et un 

laps de temps assez considérable, pendant lequel j'entendais 

Despin aller et venir dans la maison, on ouvrit ia porte, et je 

vis Despin assis près du feu. Je le fis arrêter par les gendar-

mes. Je procédai à une investigation et montai d 'abord à l'éta-

ge supérieur. Je trouvai une somme de 590 fr., et enfin 70 fr. 

Despin expliqua l'origine de cetle somme en disant qu'il avait 

vendu une paire de bœufs. Le beau-père de Despin prétendit 

au contraire qu'elle provenait d'une vente de blé. Je dois dire 

que, lors d'une première visite chez Despin, ce dernier traita 

M. Mano de pauvre, prétendit lui avoir rendu un service pé-

cuniaire. Je demandai si on avait encore de l'or dans la mai-

son. On me fit voir huit pièces d 'or. Je vis d'abord les pièces 

que je cherchais, portant les effigies indiquées. J'emportai l'or, 

après en avoir donné un récépissé à Despin. En conduisant 
cet accusé à Razas, à ma seconde visite, je trouvai deux indi-

vidus qui traitèrent Despin de voleur et s'enfuirent. Despin re 

fusa de les nommer, prétendant ne point les connaître. 

Le témoin déclare qu'étant un jour allé visiter l'auberge des 

époux Saint-Marc, il y trouva Despin, qui, de l'aveu de la 

femme Saint-Marc, venaitvoir les lides; il y aviit en effet, en 

ce moment, dans la maison une fille, Joséphine Imbert. Quand 
cette visite eut lieu, il était environ minuit. 

Interrogé par le président, Gourgues prétend qu'à l'excep 

tion de la découverte de l'argent chez lui, M. le commissaire 

de police u tout inve ■ té. Il se fait fort de le prouver. Il entre à 

ce sujet dans certains détails dont nous ne saisissons que très 
difficilement la corrélation. 

Al. le président : Qu'avez-vous à répondre? 

L'accusé Despin : Je réponds que tout ce qu'a dit le com-
missaire de police est faux, tout à lait faux. 

A toutes les questions que le Tribunal lui adresse, il répond 

invariablement : Non, avec des commentaires assez longs. Il 

convient pourtant qu'il a plusseurs fois invité à dîner M. le 

commissaire de police pandant les investigations de ce magis-

trat. Quant aux pièces d'or, il les a donuees au commissaire 

C'était une somme qui lui venait d'une de ses sœurs, qui, de 

vaut les donner en paiement, préféra les lui remettre enécha'n 

ge d'argent. Il n'a jamais mis lès pieds dans l'auberge des 

époux Saint-Marc, et il a menti. Le commissaire est complice 

de M. et M
me

 Mano, qui se sont entendus pour changer l'enve-

loppe, pour le perdre. U nie s'ôlre jamais servi des outils 
de Gourgues. 

M. Léo Duprê : On vous accuse d'avoir conspiré la dénon-

ciation mensongère de Mano. Expliquez-nous à quel moment 

M
llle

 Mano a reconnu les chiffres faits par elle sur l'enveloppe? 

R. Au moment même où le papier lui a été présenté. 

M' Sainl-Marc demande si le témoin a fait le procès-verbal à 

la date qu'il porte, le 29. Maintenez-vous l'exactitude de cetle 
date? — R. Oui. 

M. le président : MM. Gautier étaient alors présents; les 

avez-vous vus? — Non, je ne me le rappelle pas. 

A six heures l'audience est levée. 

pouvait avoir de Vingt-six à vingt-huit ans, elle était très bru-
ne, et avait la figure allongée. 

D. Lorsque la fille entrait dans la chambre, cessait-on de 
Pa
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it-on? — R. On s'entretenait des prépara-
tifs du vol. 

D. Et pendant le déjeuner du matin? — R. Ou s'occupait 

du partage de la somme volée. Rémy exprimait le regret de 

n avoir pa
s
 trouvé plus d'argent, et, enire autres choses, de 

n avoir pas mis le feu à la maison. 

D. La femme Saint-Marc est-elle montée pendant le déjeuner 

ou pendant lu souper? — R. Elle est toujours restée à la cui-
sine. 

D. Vous avez fait bien tard ces révélations. — R. Oui, mon-
sieur; la femme de Saint Marc est ma belle-mère : je n'osais 

pas, a cause du déshonneur qni devait en résulter pour notre 
famille. 

D. Au moment où vous êtes entré, le soir du vol, dans l'au-

berge de Saint-Marc, y avait-il du monde étranger? — R. Il y 

avait, au rez-de-chaussée, deux personnes que je n'ai pas re-

connues ; je ne sais pas à quelle heure elles sont parties. Nous 

sommes montés au premier étage presque aussitôt après notre 
arrivée. 

D. Persistez-vous dans cette déposition que Rémy vous mil 

un pistolet sur la gorge pour vous lorcer à aller avec eux ? —• 
R. Oui, monsieur. 

D. Avant de faire votre déposition à M. le juge d'instruc-

tion, avez-vous parlé de ces faits à d'autres personnes? — R. 

Oui, à M
,ne

 Mano. Ces choses-là me pesaient sur le cœur. Je ne 

pouvais goûter un moment de sommeil. 

D. Que, savez-vous de la fille dont vous avez parlé? - R. La 

veille de Pâques, le samedi, j'étais assis sur ma boîte dans 

une rue de Bazas; j'aperçois le fils de Sainl-Marc, je l'appelle 

et lui dis: « Tu dois bien l'ennuyer tout seul, à présent que 

ton père et ta mère sont en prison. Ils ne sortiront pas tant 

qu'on n'aura pas trouvé la jeune fille. — Oh! répondit le li s 

de Saint-Marc, on ne la trouvera pas, mon père et Rémy l'ont 

tuée à coups de marteau.» 

D. Vous dit-il où il était couché lorsqu'il entendit le bru 

de ce meurtre ? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Vous a-t-il dit ce que l'on a fait de la jeune fille? — R. 

Il m'a dit avoir entendu une discussion entre ses parents, de 

laquelle il résulterait que le mari Saint-Marc voulait cacher 

le cadavre dans le mur de la maison, mais que, sur les obser-

vations de la femme, ils auraient résolu de la couper eu mor-
ceaux et de donner la chair aux cochons. 

D. Qu'a dit le fils Sainl-Marc lorsqu'il a vu la fille étendue 

sur le lit? — R. Il a dit à son père : « Tiens, la servante est 

morte. » Rémy, qui se trouvait présent, lui mil 4 sous dans la 

main et lui dit: « Va l'amuser, et surtout ne parie de rien. » 

D. Vous savez que les accusés prétendent qu'il n'y avait pas 

de fille dans la maison ? — R. Je suis sûr que, le soir qui a 

précédé le vol el le lendemain matin, il y avait dans la maison 

une fille brune, avec un foulard jaune. 

D. L'enfant qui vous a fait ces révélations n'a pas été exené 

par vous? — R. Non, monsieur, 'es aveux ont été amenés d 

la manière que je vous ai déjà dit. 

M* Saint-Marc demande à Dubernet à quelle heure il est sorti 

de l'auberge de Saint-Marc, le matin après déjeuner ? — R. A 

sept heures et demie. Il me tardait d'êire débarrassé de ces in-
dividus. 

D. Savez-vous si, à votre départ, Gourgues et Rémy s'en-

fermèrent dans la maison? — R. Oui, monsieur, j'en suis 
sûr. 

L'audience est suspendue durant quelques minutes. 

On appelle le témoin Jean Saint-Marc, dit Marquillon, 

cordonnier à Razas. 

M" Worms exprime le désir qu'on fasse sortir Pierre 

Dubernet. 
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*ut qu'il va changer de linge, j'entends 

" lui du : v Mélie-toi ! » Gourgues sorlit; 

dont j'étais porteur contre 

Audience du 16 mars. 

Une foule nombreuse, et avide d'émotions se pressait 

aujourd'hui au Palais-de-Justiee. A peine les portes ont-

elles été ouvertes, que l'espace réservé au public est en-

vahi. L'audience a continué par l'audition des témoins. 

Jean- Jacques Péchade, expert écrivain à Bordeaux. 

Ce témoin, à l'examen de qui ont été soumis les chiffres 

écrits sur le papierqui a renfermé les quinze louis d'ordonnés 

par Despin, constate qu'ils ont dù être écrits par M
me

 Mano, à 

cause de l'analogie qui existe entre la forme des chiffres et 
surtout la couleur de l'encre. 

Marie-Nancy Dupuy, sans profession, à Bazas, dépose qu'elle 

reconnaît de son côté que les chiffres écrits sur le billet sont 

de la maindeM
me

 Mano. Elle explique pourquoi ont élé écrits 

ces chiffres-là. Le nombre 30 désignait l'argent que devait 

coûter une robe; le nombre 20 exprimait le prix d'un bonnet. 

Le 5 ou le 4 du mois d'avril 1851, Mrae Mano a fait l'achat 

des objets dont le prix était désigné par ces nombres. 

VI/. te président : A quelle époque M"" Mano vous a-t-elle de-

mandé si vous reconnaissiez ces chiffres?—R. Au mois de no-

vembre, quelques jours avant que M'"" Mano ait été interrogée 
par M. le juge d'instruction. 

M. le président : Où M
m

' Mano, votre sœur, a-t-elle pris le 

papier qu'elle vous a montré? — R. Elle l'avait à la main, 
quand elle m'en a parlé. 

M. le président dit à M
me

 Mano d'approcher. Cette dernière 

affirme que le paqier avait été pris dans le tiroir du cabinet, 

dont on avait olé les pièces d'or qu'il renfermait. 

Pierre Dubernet, gendre de la femme Saint-Marc, décrotteur 

à Bazas. Le témoin a épousé la fille naturelle de Jeanne Cap-
deville. 

M. le président : Vous êtes le gendre de la femme St-Marc? 
— R. Oui, malheureusement. 

Le dimanche 22 octobre, je traversais, vers le soir, la place 

de Bazas. J'entends une voix qui m'appelle, c'était Gourgues 

qui me prit au collet et me dit : « Viens souper avec nous. » 

Nous allons à l'auberge. Je trouvai au premier étage une table 

dressée. Il y avait quatre couverts, et Rémy Despin et St-Marc 

occupaient déjà deux places. Rémy Despin se leva et me dit : 

« Tu es malheureux; après souper nous irons voler Mano, qui 

est bien riche. Tu ne seras pas obligé de t'écbiner pour vivre. 

D'ailleurs, dit Rémy en me plaçant un pistolet sur le front, si 

tu refusais, voilà ce qui t'attend. » J'avai* peur, je me laissai 

faire. Nous soupàmes, et nous bûmes beaucoup. Il y avail du 

vin en abondance, ainsi que de l'eau-de-vie qu'on faisait brû-

ler. Après souper, nous allons chez Mano. Le soupirail de la 

cave est ouvert par Courges, qui descend, ainsi que Saint-

Marc; Rémy passe ensuite, et, me prenant par la jambe avec 

violence, il m'entraîna avec lui dans le soupirail, disant qu'il 

nie brûlerait la cervelle si je ne le suivais pas. Mais je lui 

donnai un grand coup de pied et je pris la fuile à travers la 

ville. En route, je rencontrai }\. le commissaire de police. Je 
me cachai. 

Le lendemain, je trouvai encore Gourgues ; il m'engagea à 

aller dîner chez Saint-Marc. Je lui répondis que le jour je n'a-

vais pas peur el (tue je voulais bieu le suivre. Après dîner, 

Rémy Despin ouvrit un sac plein d'jfcus, eu divisa le contenu 

en trois portions, dont l'une fut donnée à Saiiit-lfarc, l'autre 

à Gourgues. La troisième, lté ny la garda. U restait quelque 

chose au fond du sac. Rémy prit une pièce de 40 sous et, me 

la jetant, me dit: « Tiens, misérable, voilà 2fr.; tu en auras 

pour acheter vingt livres de pain pour les enfants, et si tu 

nous dénonces, prends garde, tu peux encore mourir. » 

M. le président interroge successivement les quatre accusés 

sur ce qu'ils ont à répondre à la déposition du témoin. 'J?ous| 

nient ayee persistance. La femme Saint-Marc expose que les 

faits déposes par le téipoin lui sont dictés par un motif de 

vengeance qui datait déjà de loin. Elle raconte que le témoin, 

à une certaine époque, 1 avait violemment insultée et ayait es-

sayé de la battre. Ces faits sont démentis avec vivacité par le 

témoin. M. le commissaire de police, interrogé par le prési-

dent, confirme la vérité des dénégrlions de Dubernet. 

M. le président : Où éliez-vous quand vous avez Irouvé M. 

le coijimiss«jre de police? A combien do pas étiez-vous de la 

maison Maiio ? — R. A peu près à deux cents pas. 

D. A quelle heure avez-vous déjeuné le matin qui a suivi le 
yol, chez Saint-Marc? — R, A SIX heures et demie. 

D. A quelle heure yoiis a-t-ou trouvé sur la place? — R. A 

cinq heures, il commençait à faire jour. Nous n'avons pas eu 
besoin de lumière pour déjeuner. 

D. Comment était la fille qui vous a servi? — R. Elle avait 

Jean Saint-Marc, cordonnier à Razas; 

M. le président : Vous êtes le fils de Jean Saint Marc, accu 
sé, et de sa femme, Jeanne Capdeville? 

Le témoin répond que oui. Sa voix est peu assurée; deux 

larmes humides brillent dans ses yeux. On voit qu'il est par-

lagé entre le désir de dire la vérité et la crainte de compro-

mettre ses parents. Voici comment il dépose : 

On me faisait coucher sous l'escalier. Une nuit, j'entendis un 

grand bruit au-dessus de moi; même il m'entra de la pous 

sière dans les yeux. Le lendemain, j'étais allô monter du bois 

au grenier. En redescendant, je passai par la chambre située 

sur le devant au rez-de-chaussée; je vis sur un lit une jeune 

fille étendue sans mouvement; elle avait la face du côté de la 

couverture, et les bras en croix. Ceci se passa, je crois, le ven-
dredi; le samedi, je ne la vis plus. 

J'ai entendu Rémy et Gourgues dire : « Il faut la couper en 
morceaux. » 

D. Couchiez-vous souvent sous l'escalier? — R. Non, je cou-

chais dans un grand lit ordinairement; mais j'y avais couché 

les deux ou trois nuits qui avaient précédé le vol. 

D. Avez-vous essayé de sortir lorsque vous avez entendu du 

bruit? — R. Oui, mais la porte était fermée à l'extérieur. On 

y voit encore un des clous dont on s'est servi. 

D. Par où passâtes-vous pour aller au grenier? — R. Par 
l'écurie. 

D. Par où êtes-vous revenu? — R. Par l'escalier. 

D. Vous êtes-vous approché de la jeune fille? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Est-il venu d'autres servantes, depuis le départ de José 

phine, à l'auberge de votre père? — R. Non, monsieur. 

D. Comment était-elle coiffée? — R. Avec un foulard jaune. 

D. Avez-vous vu du sang sur la couverture où elle était cou 
chée et sur le plancher? — R. Non, monsieur. 

D. Avez-vous dit à quelqu'un que vous aviez entendu votre 

père et votre mère dire que la servante avait été coupée en 

morceaux et donnée aux cochons? — R. Non, monsieur. Tout 

le îronde disait qu'on l'avait donnée aux cochons, mais ne l'ai 
pas dit. 

D. Depuis combien de temps éliez-vous couché quand vous 

avez entendu ce bruit? — R. Depuis deux heures. 

D. La chambre où la fille a été trouvée était-elle grande, y 

avait-il plusieurs lits? — R. Elle était grande; il y avait trois 
lits et deux coffres. 

D. La maison était en réparation? — R. Oui, monsieur. 

D. Par où passaient les ouvriers, par la porte principale? 

— R. Non, par une échelle qui est sur le derrière. 

D. Avez-vous parlé à Dubernet de la jeune fille que vous 

aviez vue sur le lit?— R. Oui, monsieur; mais je ne lui ai 

pas dit qu'on voulait la mettre dans le mur et qu'on l'avait 
donnée à manger aux cochons. 

D. Vous êtes sûr d'avoir vu la jeune fille étendue sur le lit? 

sieurs déclarations faites précédemment par Marquillon. 

Après cetle lecture qui a duré environ vingl minutes, M. le 

président demande de nouveau au jeune témoin s'il persiste 

dans ses déclarations; Marquillon répond avec fermeté : « Oui, 

monsieur le président, tout ce que j'ai dit est la vérité. » 
On fait appeler Pierre Dubernet. 

M. le président le confronte avec Marquillon. Alors il s'é-

lève un petit conflit qui produit une vive impression sur les 

deux époux Saint-Mare. Dubertiat prétend que Marquillon lui 

a dit que la fille avait été tuée à coups de marteau de maçon et. 

livrée ensuite en pâture aux cochons.; Marquillon nie avec 
opiniâtreté. 

M. le prt's
:
dent, à Gourguos : Levez-vous. Vous voyez ce que 

vient de dire le témoin : qu'avez-vous à répondre? — R. Cet 

enfant ment, on lui souffle ces mensonges. Quant à moi, je ne 

suis pas allé chez les époux Saint-Marc. 

Les mêmes questions adressées à Rémy Despin obtiennent 

u ne réponse analogue. Seulement cet accusé ajoute que l'en-

fani ment sous les inspirations do Dubernet. 

M. l'avocat-général fait remarquer qu'il est absurde de sup-

poser un tel fait après la scène qui s'est produite à l'audience 

tout à l'heure entre les deux témoins. 

On fait sortir Gourgues, Despin, Saint-Marc. Jeanne Capde-
ville reste seule. 

M. le président demande à cette dernière ce qu'elle a à ré-

pondre aux dépositions de son fils. Elle est moins compromise 
que les autres, elle devrait dire la vérité. 

Jeanne Capdeville nie avec persistance. 

Les autres accu.-és sont introduits dans la salle. M. le pré-

sident leur expose la scène qui s'est passée pendant leur ab-

sence, et les dénégations de Jeanne Capdeville. 

Jèrôine FCoÙs, agent vôyer à Bazas,u Le 18 décembre der-

nier, je fus appelé pour dresser le plan en relief do la maison 

des époux Saint-Marc. Pour faire ce travail, les renseigne-

ments me furent fournis par le fils Saint-Marc. Il me conduisit 

dans tous les appartements de la maison, et, arrivant à un 

petit rétuit situé au dessous de l'escalier, il m'expliqua com-

ment il avait, dans la nuit du 22 au 23 octobre, entendu un 

grand bruit au dessus de l'escalier, et le lendemain comment, 

en revenant du grenier où il était allé chercher du bois, it 
avait vu une fille étendue sur le lit. 

La fin de la déposition est parfaitement conforme à ce qui a 

élé dit par Marquillon sur les circonstances de ce crime. 

C'est ce témoin qui a l'ait les deux expériences dans la cham-

bre où avait été vue la jeune fille qu'on n'a plus relrouvee.il 

a laissé tomber d'abord un maillet en fer sur le plancher; Mar-

quillon a dit que le bruit qu'il avait entendu ne ressemblait 

en rien à celui-là. Quand ensuite le témoin s'est laissé choir 

ur le plancher pour imiler un bruit sourd, la fils de Saint-

Marc a dit qu'il y avait beaucoup de rapprochement entre ce 

nouveau bruit et celui qu'il avail entendu. 

Pierre C izeneuve jeune, charpentier à Bazas : Je fus chargé 

par Saint-Marc d'arranger une chambre de son auberge; c'est 

le 8 octobre 1851 que j'ai commencé ce travail. Je l'ai d'ailleurs 

interrompu pendant quelques jours, et le 21 seulement je me 

suis remis à la besogne, que j'ai continuée jusqu'au 24. Dans 

la chambre de devant il y avait une table qui pouvait contenir 

quatre couverts et même davantage. Sur les côtés se trouvaient 

deux lits. Quant à la jeune fille dont il a élé question, bien que 

je ne l'aie pas aperçue, je me rappelle seulement qu'à l'époque 

oùje suis venu pour la première fois, c'est-à-dire le 8, il y 

avait une servante de haute taille qu'on appelait Joséphine, et 

qui avait les cheveux blonds. Le 21, quand je suis revenu, on 
m'a dit qu'elle était partie. 

M. le président appelle M. Flous. Ce dernier est l'agent 

voyer qui a dressé un modèle réduit de l'auberge des époux 

Saint-Marc. Il s'avance vers MAL les jurés et leurfait l'explica-

tion d'un petit travail très ingénieux dans lequel il a repro-

duit avec une parfaite exactitude les appartements de l'au-

berge, leur disposition relative, les objets, les meubles qu'ils 

contenaient et leur arrangement probable au moment où le 

crime a été commis. Les accusés eux-mêmes expriment, par 

un sourire approbateur, la surprise qu'ils éprouvent en voyam 

devant eux la maison qu'ils connaissent si bien, représentée; 
jusque dans ses moindres détails. 

Après cet examen, M
e
 Worms demande que le témoin Caze-

neuve dise s'il y avait ou non des rideaux à l'un des lits qu'il 
a vus dans la chambre,—R. Je ne sais pas. 

D. Les ouvriers auraient-ils pu entendre, tandis qu'ils tra-i 

vaillaient sur le toit, une conversation tenue dans la chambre? 
—R. Oui, monsieur. 

Antoine Labal, maçon à Bazas: Je suis allé réparer la mai-

son de Saint- M arc dans les journées des 17, 18, 19, 20 et 21. 

Il y avait dans la chambre d'en haut, où l'on dit que la jeune 

fille a été vue, des briques et des pierres. Quant à moi, je n'ai 

vu aucune servante pendant le temps que j'ai travaillé chez les 
époux Saint-Marc. 

D. Quel était, le 22 octobre, l'état de la toiture de la mai-

sou? — R. Elle n 'était pas achevée; il y avait des tuiles sur 

le derrière, mais le devaut de la toiture n'avait pas encore été 
placé. 

D. Vous rappelez-vous qu'il y eût des rideaux nu lit de la 
chambre ? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Vous êtes-vous reposé sur le lit dans la journée du 22 oc-

tobre? — R. Non, je me suis reposé sur des couettes que l'on 

avait tirées des lits et placées momentanément dans un coin de 
l'écurie. 

Jean Dufau, cultivateur à Lados ; Le 1" novembre, j'allai 

à Bordeaux; je rencontrai en route Rémy Despin. Je lui de-, 

mandai : «Qu'a donc fait Gourgnes pour être en prison? » Il 

me répondit :« On l'accusé d'avoir volé. J'ai vu presque le 
moment où l'on allait y mettre ma femme, a 

M. le président : En allant de Langon à Bordeaux, vous 

parla-t-on d'une larière qui avait é'é saisie chez Gourgues?-— 

R. Je Ke me rappelle pas s'il en a élé question, 

D. Le lendemain, ne vous a-t-on pas dit, au sujet de Goujv 

gues, une chose qui vous a tellement surpris, qu'en arrivant 

chez vous vous en avez aussitôt parlé à votre famille ? R J'ai 
oublié cette circonstance, 

En somme, il résulte de la déposition de ce témoin qu'étant 

allé vendre des bœufs à la foire avec Rémy, celui-ci avait reçu 

d'un nommé Cavignac trois pièces d'or que Dufau avait du re-
gret de ne pas avoir prises, 

Jean Cavignac, CQrnniissiQiinaire de bétail à Rordeaux dé-

pose : Le % novembre, j'ai acheté des bœufs à Rémy. Je les lui' 

payai 660 fr.; je ne me rappelle pas si je lui ai donné en paie-
ment des nièces d 'nr 

R. Qui, monsieur, 

D. Votre mère vous a-t-elle recommandé de ne rien dire à 

la justice? — R. Oui, m'a-t-elle dit, quand même tu aurais lô 
cou sur l'échafaud. • 

D. Ce n'est pas de votre volonté que vous alliez coucher 

sous l'escalier? — R. Non, monsieur, mes parents m'y en-
voyaient quand il yenail des étrangers. 

D. Comment étaient placés Despin et Rémy, dans la matinée 

où l'on vous a donné les quatre sous? — R. A côté du feu, sur 
un banc. 

D. Avez-vous vu quelquefois Gourgues à l'auberge? — R,, 

Qui, monsieur, il venait pauser avec lès servantes. 

D. A quelle distance du lit de la jeune fille vous êtes-vous 
approche?— R. A un mètre environ, 

U. Aviez-vous vu auparavant Rémy chez votre mère? — R. 
Non, monsieur. 

D. Quand la justice est venue, elle a pris des cendres; où 

les a-i-elle trouvées?—R. Dans un coin où on les rnetiajt qr-

diiiairemeiit. J'en avais vendu, auparavant. R y avait de pe-
tits qs. 

1). Jetait-on d'habitude dans le feu les os de la viande qu'on 

faisait cuire? — Non, on les vendait. 

D. Quel bois brûlait-on chez vous ? — R. Des sarments, des 

débris de bois et des branches sèches. 

D. Vous avez élé, dans l'instruction, confronté avec votre 

père et votre mère. Ils ont nié énergiquement louves vos dé-

clarations. Persislez-vous encore? — R. Oui, monsieur, tout 
ce que j'ai dit est très-vrai. 

M. le président, s'adiessant A4 nouviau au léuioin, lui de-

mande s'il n'a pas été excité par Dubernet à apparier devant 

la jqslice ces témoignages dqiit les conséquences peuvent être 

des plus funestes pour ses parents? — R. Non, monsieur, j'ai 

djt la vérité, 

M. l'avocat- gênerai lait observer que le témoin aélé entendu 

vingt-deux fois et qu'à chaque reprise il a varié dans ses dé-

un foulard jaune à la tète, un foulard vert autour du cou. Elle I positions. A cet effet, M. l'avocat-général donna lectura de plu-

ment des pièces d'or. 

On montre au témoin la pièce d'or, dont l'exergue est un 

ange aux ailes déployées. « J'ai eu, répond ce lémom, tant de 

pièces d'or, que j'ai oublié si celle que vous montrez m'est ja-
mais passée entre mes mains. » 

Louis Delas, métayer à Bazas, lieu de Marcas. Sa déposition 

est relative à une circonstance peu importante dont il a été su-

raboiidarnuient question dans l'interrogatoire de M. le com-
missaire de police, 

Vidal Desqueyroux, faiseur de cercles à Bazas. Ce témoin dé-

pose qu'étant allé deux ou trois jours après le vol chez Rémy, 

ils parlèrent de l'emprisonnement de Gourgues. Rémy lui au-

rait dit : « Gourgues n'esl pas coupable, j'en suis sûr. On l'a 

accusé à faux ; il a fait le crinso comme moi. Crois-tu que ce 
soit mof? » 

P,espin interragé nie avoir parlé en ces termes. 

Jean Labarriére, imprimeur-libraire à Bazas : Le sienr Du-

bernet vint me trouver le 18 novembre; nous causâmes du vol 

de M. Mano, et il me dit . « Ces canailles, non contenls d'avoir 

volé M. Mano, ont dit qu'ils avaient du regret de ne pas avoir 
brûlé la maison. » 

D. Cetle déclaration ne vous parut pas étrange? — R. Par-

don, monsieur; mais comme j'étais pressé d'aller à un enter-

rement, je n'insistai pas. Seulement, je me rappelle qu'il a 

ajoulé: « Si c'étaitun pauvroqui eût commis le vol, ce serait 

mal, à coup sûr; mais de la part d'un riche, c'est un crime 
qui ne se conçoit pas. » 

Laurent-Henri Pesquaire , pharmacien à Bazas: Celait le 

jour de Pâques; Dubernet vint à la maison pour y oirar mes 

souliers. Comme il paraissait trisle, je lui demandai ce. qu'il 

avait, et il me raconta epae, non contents d'avoir vole M Mano, 

les coupables avaient assassiné une servante qui avait entendu 

leur complot. Ils l 'uvateul assommée à coups de marteau et 

donnée à manger aux cochons. Ces faits, Dubernet prétendait 
les tenir du fils même de Sainl-Marc. Je lui dis d'alleu- làira 
sa déposition à la justice. 

Le témoin fait des éloges de la moralité de Dubernet. 

Claude Eyde, menuisier à Basas: Le jour de Pâques 1852, 

Dubernet élant venu pour nie cirer mes souliers, médit que lé 

fils de Saint-Marc lui avait laildes révolutions qui l'ullligeaielU 
beaucoup. 
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Ici le témoin raconte la rencontre el la conversation qui ' 
s'est passée la veille de Piques entre Dubernet et Marquillon. 

Jean Labat, décroueur : J'ai vu Marquillon, tandis qu'il 
causait avec Dubernet, la veille de Pâques. Leur conversation 
a duré très longtemps. 

Jean Laporte. La déposition de ce témoin n'a aucune im-
portance. 

Philippe Labrunerie, carrossier : C'était la deuxième fêle 
de Pâques, je vis un rassemblement autour du fils de Saint-
Marc ; il sortait de chez M. le juge d'instruction et racontait 
aux personnes qui l'entouraient qu'une jeune fille avait été 
tuée par son père, mais que sa mère élan à Casteljaloux au 
moment où le crime avait été commis. 

Anlonin Laudes dépose que, le lendemain de Pâques, il ques-
tionna Marquillon. Ce dernier lui dit que Rémy et son père 
avaient tué la servante; que les membres de cette dernière, 
coupés en tranches, avaient été jetés dans une chaudière et 
donnés aux cochons; môme Marquillon aurait ajouté que deux 
de ces animaux en étaient morts. 

On rappelle le fils de Saint-Marc. Interrogé sur la vérité des 
faits déposés par le témoin, il déclare n'avoir jamais tenu do 
propos semblables. 

Broustel : Ce témoin dépose que Marquillon lui aurait ra-
conté qu'il avait vu la servante morte dans le lit. 

Laurent Dubernet, cordonnier à Bazas : Le 23 ou le 24 oc-
tobre, le sieur Saint-Marc passa devant ma maison, et, s'ar-
rêtant avec moi, me dit qu'on avait volé Mano. « Le public 
doit bien rire, ajouta-t-il, car un voleur en a volé un autre. » 

D. Saint-Marc était-il gris ce jour-là? —R. Oui, il avait l'air 
un peu en gaîté. Je fus étonné de ce qu'il ne travaillait pas 
comme à son ordinaire. 

Le témoin ajoute : Le lendemain de l'arrestation de Saint-
Marc, JeanneCapdeville vint me voir. Nous parlâmes du crime 
qu'on imputait à sou mari. Deux jours après, Jeanne Capde-
ville revint el me dit : « U n'est bruit que d'une fille qui a été 
tuée chez moi ; je n'avais aucune servante. Toutefois, je ré 
ponds de moi, mais je ne réponds pas des autres. » 

M. le président : Jeaune Capdeville, levez-vous; qu'avez 
vous à répondre? — R. Monsieur, j'ai dit au témoin que je ne 
répondais de personne, mais que mon mari était incapable 
de commetlre le crime qu'on lui imputait. 

C'est à ce moment que Marquillon, qui travaillait dans l'a-
telier de Dubernet, aurait interrompu sa mère pour dire : 
« On fera parler n.on père; il est assez hôte pour tout a-
vouer. » 

Le témoin, interrogé sur le caractère, le tempérament et les 
habitudes du jeune Saint-Marc, qui était employé chez lui en 
qualité d'apprenti , déclare que ce dernier était paresseux, 
menteur, et qu'il fréquentait les jeunes gens de Bazas dont les 
habitudes oisives concordaient avec les siennes. 

Giraud, aubergiste à Bazas : Le lendemain du jour où le 
vol a élé commis chez Mano, vers neuf heures du matin, Sainl-
Marc entra chez moi, tandis que nous causions; il paraissait 
s'endormir; je lui dis ; « Qu'avez-vous donc fait cette nuit?— 
Nous avons fait la noce avec de riches paysans delà campa-
gne. Les poulets, le vin, l'eau-de-vie brûlée, rien n'y man-
quait. Je suis bien content de ma soirée; je n'ai certes pas 
perdu mon temps. » 

Saint-Marc, interrogé sur ce qu'il a à n' pondre, nie énergi-
quement avoir tenu aucun des propos précédents. 

Marie Laporte : Je ne sais rien que par ouï dire. Une per-
sonne m'a affirmé qu'elle avait vu, vers le mi'ieu de la nuil, 
une vive lumière courir dans la prairie du sieur Martin, qui 
est située derrière l'auberge des époux Saint- Marc. 

Le témoin atteste que le fils Saint-Marc lui a dit que la ser-
vante avait élé tuée dans l'anberge de son père. 

D. Avez-vous vu, le 20 ou le 22, une fille chez les époux St-
Marc? — R. J'en ai vu une passer devant ma porte. J'ignore 
si c'était à cette époque. Elle était coiffée d'un bonnet, et por-
tait unchàle rayé; sa figure élait allongée; elle avait les che-
veux blonds. 

Femme Renaud, domestique à Bazas: J'allai, à cinq heures 
du matin, chercher du lait chez Martin ; on me demanda si je 
m'étais promenée dans la prairie, vers trois heures de la nuit, 
avec une chandelle à la main. Je répondis que ce n'était pas 
moi. 

M. l'avocat-général lit la déclaration qu'a faite précédemment 
le témoin et qu'elle paraîl avoir complètement oubliée aujour-
d'hui. Il résulte de cette lecture que la dame Renaud a vu, 
aux époques du crime, une servante chez Saint-Marc, âgée 
d'environ vingl-sepl à vingt-huit ans. 

Le témoin interrogé aujourd'hui affirme ne se rappeler au 
cane de ces circonstances. 

Pierre Aizac, laboureur, à Bernos. Il raconte qu'il a ren 
contré le fils Sainl-Marc sur la route de Bazas. U l'a inter-
rogé sur la confiance que méritaient les bruits répandus dans 
le pays à propos de ce qui s'était passé dans l'auberge de 
Saint-Marc, après le 22 octobre. Le fils de Saint-Marc lui ra-
conta les divers événements. Ce récit ne diffère en rien de ce 
que Marquillon a dit lui -même à l'audience. Comme il arri-
vait à la circonstance de la jeune fi i le étendue sur le lit, le té 
moiii l'arrêta, en disant : « Elle n'était peut-être pas morte 
— Oh! si, elle était bien morte, » répondit Saint-Marc Mar-
quillon. 

D. Votre conversation dura-t-elle longtemps? — R. Non 
monsieur. D'ailleurs, nous ne nous sommes pas toujours eu 

tretenus de cela. 

M m * Castex. Elle ne se trouve pas à l'audience. M. l'avocat-
général requiert l'application de la peine portée par l'art. 480. 
Lu Gour condamne M"" Castex à 2a IV. d'amende. 

M. l'avocat-général, en l'absence de ce témoin, donne lec-
ture de sa déclaration. Il en résulte que cette dame avait vu 
Joséphine Iinbort, servante chez Sainl-Marc, laquelle avait été 
remplacée ensuite par une servante grande el brune. 

M. le commissaire de police, interpellé sur ce fait, s'il ne 
rendait pas fréqucmmenl des visites dans l'auberge des époux 
Saint-Marc, et s'il n'a pas vu aux époques du crime une jeune 
fille, grande et bruiie, répond négaiivemenl, ayant le soin 
d'ajouter que, d'habilude, on dérobait à sa perspicacité, autant 
qu'il élait possible, les jeunes filles qui se trouvaient dans l'au-
berge. 

Bernard Castex, sans profession : Lorsque la justice alla 
faire des perquisitions chez les époux Saint- Marc, j'entendis 
JeanneCapdeville dire à son fils : « Au moins ne dis rien, de-
vrait-on te couper le cou. Tes révélations nous mettraient 
dans le plus grand des embarras. » 

D. Avez-vous vu une autre fille après Joséphine? — R. Non, 
monsieur. 

D. Cependant vous avez dit dans une première déclaration le 
contraire de ce que vous dites aujourd'hui. Alors vous affir-
miez qu'une femme grande et brune avait élé aperçue chez 
Saint-Marc, huit ou neuf jours après le départ de Joséphine ? 
— R. Monsieur, j'ai oublié. 

M. le procureur-général donne lecture de la première décla-
ration. On demande au témoin s'il persiste dans le témoignage 
contradictoire qu'il apporte aujourd'hui. 11 répond de manière 
à prouver qu'il ne comprend ni la portée ni le sens des deman-
des qui lui sont faites. 

M. le président lui dit d'approcher. Le témoin s'explique 
plus clairement, comprend mieux ce qu'on lui demande, el 
répond qu'il a vu en effet une jeune fille chez les époux Saint-
Marc huit à neuf jours après le départ de Joséphine Im-
bert. 

Joséphine Imbort. Elle déclare qu'elle ne peut pas dire si 
elle a vu Rémy Despin dans la maison de Saint-Mare; seule 
ment cette physionomie ne lui est pas étrangère. Quant àGour 
gues, elle ne se rappelle pas l'avo.r vu. 

M. le président : A quelle époque êtes-vous partie de Bazas? 
— K. Le 13 octobre 1851. Je laissai à l'auberge un châle et un 
parapluie. 

M. Martin, interpellé, déclare reconnaître Joséphine Imberi 
Le garçon Castex déclare que la personne qu'il a vue n'est pas 
celle-là, et qu'il n'a jamais vuceite ligure à l'auberge de Saint 
Marc. 

M. le président à Joséphine Imbcrt : Le fils de Saint-Marc 
couchait-il sous l'escalier? — R. Oui, monsieur, tout le terni 
que j'y suis restée. 

D. L'enlermait-on souvent dans son réduit pendant qu'il 
dormait? — R. Oui, monsieur, ordinairement. 

Françoise Delanoue n'étant pas présente à l'audience, M. le 
procureur-général donne lecture de l'interrogatoire qu'elle a 
subi devant M. le juge d'instruction. 

Cetle déposition ne présente d'ailleurs aucun intérêt. 
Marie Lapie-Ducos, marchande : A l'époque où il n'était 

question, dans les environs de Bazas, que du crime prélei du 
commis chez Saint-Marc, je reçus la visite d'un chiffonnier 
qui me dit : « Je suis bien contrarié de la corvée que je dois 
luire aujourd'hui. Il faut que j'aille déposer en justice à propos 
du vol couimis chez M. Mano, et de l'ûistoir < qui court sur la 
servante des époux Saint-Marc. Celte servante a été ma maî-
tresse pendant deux ans. Je l'ai retrouvée à Langon ; elle m'a 
raconté ce qui s'était passé entre elle, Rémy et les aulies ac-
cusés. Rémy l'avait insultée grossièrement, ainsi que les époux 
Saint-Marc. Elle leur répoiuit : « Si je suis une fille de mau-
vaise vie, je ne suis pas une voleuse. » 

A tes mots, Rémy lui dit : « Ah ! lu n'es pas une voleusi 
Eh bien! prends tes bardes, ton linge, et va-t-en de suite, a 

C'est après cetle scène, disait toujours le chiffonnier, que la 
servaute partit, el que je l'ai relrouvée plus tard à Langon, où 
elle m'a lout avoué. 

A la suite de cette déclaration, on appelle le quarant 
deuxième témoin, qui est précisément le chilfounier ayant te 
nu le langage plus haut cité par Marie Ducos. Il s'avance vers 
le fauteuil des témoins en oscillant de droite à gauche. (Ou rit 
dans l'auditoire.) Sa figure est très animée; mais ses gestes 
embarrassés el ses mouvements empreints de gène manitèstent 
l'état d'ivresse dans lequel il se trouve. Ou lui adresse les 
questions d'usage. 11 y repond mal, n'ayant pas l'air de com-
prendre les demandes qu'on lui . dresse. Toutefois, interrogé 
sur les propos qu'il a tenus chez M me Ducos, il affirme qu'ils 
ne sauraient avoir aucune portée; car, au moment où il esl 
allé chez cette dame, il était ivre, el c'est sous l'influence 
du vin qu'il a pu raconter ces extravagances, dans lesquelles 
il n 'y a d'ailleurs rien de vrai. 

M. le président : Vous étiez ivre lorsque vous avez parle a 
M"" Ducos; ne l'êtes vous pas aussi à présent? — R. No. 
monsieur, j'ai déjeuné, voilà tout. 

M. le président déclare que le témoin ne peut pas, dans l e 
tatoù il se trouve, apporter à la justice un témoignage sérieux. 
On l'entendra demain à dix heures. 

L'audience esl levée à cinq heures vingt minutes et ren-

'oyée au lendemain. 

CHRONiaUE 

PARIS, 17 MARS. 

Le préfet de police ne recevra nas les samedis 19 et 2G 
mars. 

■ La Conférence des avocats a continué, aujourd'hui, la 

discussion sur la question de savoir si l'on peut valable-

ment s'associer pour l'exploitation et le partage des béné-
fices d'une charge d'agent de change. 

La Conférence a entendu pour l'affirmative M" Floquet 

et Pensa, et pour la négative M'
S
 Galopin et Kaempfen. M. 

le bâtonnier Berryer a ensuite présenté le résumé de la dis-

cussion. La Conférence consultée a décidé la négative à 
une grande majorité. 

La question suivante a été mise à l'ordre du jour du jeu-

di 31 mars : Les églises restituées au culte par le Concor-

dat sont-elles la propriété des fabriques, ou des communes 
et de l'Etat? 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Thiegnot, boulanger, rue de Paris, 113, à St 

Denis, pour détention d'un faux poids, à six jours de pri-
son et 25 fr. d'amende ; 

Et pour mise en vente de viande corrompue : 

Le sieur Favier, boucher, barrière Saint-Jacques, rue 
de la Tonibe-Issoire, à 30 fr. d'amende; 

~,c sieur Hebrard, bouclier, rue du Landy, 24, à Cli-
cliy, à 30 fr. d'amende ; 

Le sieur Martin, boucher, boulevard des Batignolles, 4, 
à 50 fr. d'amende ; 

Le sieur Oudoul, rue du Transit, 16, à Grenelle, à 20 fr. 
d'amende ; 

Enfin, le sieur Seurin, boucher, rue Saint-Marc, 15, 

pour déficit de 100 grammes de viande au préjudice d'un 
acheteur, à 25 IV. d'amende. 

— Le sieur Leredde, perruquier-coiffeur, se rendait 

hier dans un village peu distant de Saint-Denis, lorsqu'au 

moment où il iraversait la route impériale n" 62, à la hau-

teur du lieu dit Beauregard, un grand garçon de vingt-

deux à vingt-quatre ans lui demanda quelle heure il était. 

Six heures dix minutes, » lui répondit le sieur Leredde 

en tirant de la poche de son gilet une riche montre d'or à 

double cuvette; mais à peine avait-il prononcé ces mots 

que le jrune homme, se précipitant sur la montre, la lui 

avait arrachée des mains eu brisant la chaîne à laquelle 

elle adhérait par un porle- mousqueton. Eu même temps, 

l'auteur de ce vol si audacieux el si rapide prenait la fuito 

à travers champs, et le sieur Leredde, après le premier 

mouvement de surprise, s'élançait à sa poursuite en criant: 

A l'aide, arrêtez, arrêtez le voleur! » 

Ces cris heureusement furent eutenJus par un brave cul-

tivateur, le sieur MéJard Douy, qui travaillait dans ses 

vignes, et qui se jetant au devant du fuyard lui barra le 

passage et parvint à le saisir. Ramené à Saint-Denis, et 

fouillé en présence du commissaire, l'individu arrêté ne 

fut plus trouvé porteur de la montre, dont sans doute il 

s'était débarrassé dans sa fuite. Il déclara être ouvrier 

poreelainier et se trouver par hasard dans le pays où il 

était venu, dit-il, chercher de l'ouvrage. U a été envoyé 

au déiiôt de la préfecture, tandis que le sieur Leredde 

profitait des derniers rayons du jour pour chercher sa 

montre dans le chemin parcouru par le voleur, alors qu'il 
le poursuivait. 

— Le sieur Bernard, ébéniste, passage du Sentier, 16, 

sortait hier du cimetière du Père-Lacliatse, où il avait été 

appelé par un devoir pieux, lorsque, en traversant un ter-

rain vague dépendant de la commune de Charonne, il en-

tendit les gémissements étouffés d'un enfant que bientôt 

il aperçût accroupi et pleurant derrière un tas de pierres. 

Questionnée par lui, la malheureuse petite créature, qui 

paraissait âgée de trois ans à peine, lui répondit qu'elle 

avait été amenée là par ses parents, dont elle ne put indi 
quer ni le nom ni le domicile. 

Le sieur Bernard, après avoir réchauffé de son mieux 

cet enfant, qui est un charmant petit garçon dont les noms 

de baptême sont Alphonse-Victor, le conduisit au quartier 

de gendarmerie de Charonne, d'où il a été envoyé à la 
préfecture de police où il pourra être réclamé. 

— Une malheureuse jeune femme atteinte d'aliénation 

mentale a été recueillie hier sur la voie publique, à As 

nières, où elle avait été amenée par 

"ayant rencontrée sur la route de Saint Ou
 reti
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ement abusé d'elle et l'avait ensuite abiind' *
Tait

 of
1
"' 

Les recherches entreprises iinniédiaiorri ''
1

'
1
"

0
-

 1 

retrouver dans un cabaret le chapeau et le cî2i 
vre fille qu'elle y avait abandonnés après s ' 

quelques instants avec le charretier, on est °
lre r(

% ' 

couvrir le domicile de celui-ci quia été uiij'e^'
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Quant à la jeune femme, elle a été envoyée 

la préfecture, d'où, si elle n'est pas réelaW^tk 
mille, elle sera dirigée sur quelqu'un des 
spéciaux qr~ 
des aliénés 
spéciaux que la charité publique" consacra 1^!'*^ 
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SuiciJ, 

ÉTRANGER 

BELGIQUE (Bruxelles). — Une tentative de 

étrange a eu lieu, ce matin, au bois de la Garnît
 f(

*l 

soir, un jeune homme nui remontait la rue de I 
leine arrêta un cocher de vigilante et lui dit j 'K^. 
prendre ce matin, à cinq heures, à son domicile I * 
fut exact et reçut l'ordre de conduire l'individu

 00 

tion au bois de la Cambre. Arrivé au milieu de l' 

conduit à Boitsfort, le jeune homme fil arrêter U ■ % 

et, en descendant, remit trois lettres au cocher 

santde les mettre à la poste si, dans une dernij" 

n'était pas de retour. Après cela, il paya sa COUM* ^ 'I 

lança dans le fourre. Le cocher crut qu'il s'agU
 L (!ls

 • 

duel, et, fort curieux d'en être témoin, il suivit 

jeune homme ; mais il avait à peine fait cent 

bois, qu'il aperçut le jeune homme pendu à un art ' 

balançant à quelques pieds de lenv. Il s'empressa^ ^
k 

per la corde et de dégager le pondu qui, par boaheot ' 

lirait encore, et le porta évanoui dans sa voiture ^ re*. 

cou. 
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pies; 
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rut ensuite au premier cabaret voisi i chercher 

d'eau-de-vie; mais quand il revint accompagné ^ 
ques paysans, le pendu avait disparu de sa voii 

tous les efforts que l'on fit pour le retrouve» furent, 

en ville pour faire à ||
 M 

ait de se passer, il
 n
J c 

Vf 

(t 
liles. " "l* 

Comme le cocher rentrait 

la déclaration de ce qui venait ae se passer, n
 ren

, 

sur la chaussée son pendu, attablé à la porte d'un car!*' 

ni lui réclama les lettres qu'il lui avait remisé 

donna 10 francs, en demandant le secret sur 

Le cocher promit. Notre récit prouve qu'il a Ironie,, 

(Indépendance bfc,
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Naples (C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 1830. 9â — 
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Caisse hypothécaire.. 1K i 
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CHEMINS DE Fia COTES AU PAROUET. 

Saint-Germain 1710 
Versailles (r. g.)... . 337 
Paris à Orléans. . . . 1080 
Paris à Rouen 1070 
Rouen au Havre. . . . 530 
Strasbourg à Bàle. . . 307 
Nord 920 
Paris à Strasbourg. . 850 
Paris à Lyon 960 
Lyon à la Méditcrr.. 785 
Monteroau à Troyes. 280 

- | Ouest 
10 | BlesmeetS-D.àGray. 

ParisàCaenetCherli. 
Dijon à Besançon. . . . 
Midi 
Dieppe et Fécamp.. . 
Paris à Sceaux 
Bordeaux à la Teste. 
Charleroy 
Ouest de la Suisse. . 

— i Grand'Combe 
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0* 33 
565 -
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Ce soir, 18 mars, le pianiste-compositeur Marliu-Uîjrç 
auquel S. M. le roi des Pays-Bas a décerné la médaille d'or, 

fera entendre ses nouvelles compositions pour le piano, dm» l 
salle du palais Bonne-Nouvelle. Il exécutera, entre autres <n* 
ceaux : Io vivat, étudede bravoure; Florence, nocturne -siMu 

et Fêtes sur les lagunes, Scherzo. M"'
s
 Conrlot .iV Duez, Mll> 

les Lefort, Lionnet frères, et le violoncelliste Hekking, F* 
dront part au programme. 

Ventes immobilières. 

ALDIËSCE DES CRIÉES, 

PRES 

ECOUEN. MAISON DE CAMPAGNE 

Etude de M" Alplionse MASSOX, avoué 
à Pontoise. 

MAIM» DR CAMPAGNE à Maffliers, 
station d'Ermont, chemin de fer du Nord. 

A vendre, par suite de surenchère du sixième, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance séant à Pontoise, au Palais-de-Jus-
tice, le mardi o avril 1853, heure de midi, 

Une MAISON BE CAMPACSB, connue 
sous le nom de l'Ancien-Presbytère, située à Maf-
fliers, canton d'Ecouen, composée de : 

Un corps de bâtiments entre cour et jardin, con-
sistant en un rez-de-chaussée, avec vestibule, cui-
sine, salle à manger, office, salon et salle de bains; 
et un premier étage avec deux chambres à coucher, 
et cabinet de toilette ; 

Ecurie, hangar; 

Parterre, pom[)e, citerne, beau jardin avec ver-
ger el bosquet. 

Le tout de la contenance de 68 ares 68 centia-
res. 

Terrain en nature de jardin. 

Sur la mise à prix, en sus des charges, de 14,060 
francs. 

S'adresser : 

1° A U' Al pilonne MASSOX, avoué pour-
suivant; 

2" A M' Lechat, notaire à Villiers-le-Bel ; 
3° Et à M* Fauconnier, avocat à Paris, rue Ja-

cob, 41. (361) * 

CH1MBRBS ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

BELLE FERME »E BISSEAU, pSS. 
Vosves (Eure-et-Loir), composée de 158 hectares 
environ de terres de première qualité de Beauce, 
affermée 10 500 fr. par an nets d'impôts, 

A vendre par adjudication, en l'étude et par le 
ministère de M* CAPEBOK, notaire à Orléans, 

commis par justice, et en présence de M* Guérin, 
notaire en la même ville, le 2 avril 1853, à midi, 
sur la mise à prix fixée par jugement à 300,000 fr. 

S'adresser auxdits notaires, et à M' Vigne, avoué 
à Moulins. (255) * 

USINE A PLATRE, BREVETS. 
Adjudication en l'étude de « UK UAUItE, 

notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205, en deux 
lots qui pourront être réunis, le mercredi 30 mars 
1853, à midi, 

1° D'une UMIXE A JP1.ATBE ordinaire et 
fin, située à Pantin, route d'Allemagne, 194 el 
1)6, avec machine à vapeur et accessoires, et du 
droit à la location des lieux. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
2° Et de la propriété de DEUX BREVETS 

D'IIVVEK'UOI pour un système économique au 
charbon de terre à cuire le plâtre, la chaux, etc. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit Me DE MABBE, dépositaire du ca-
hier des charges ; 

2" A M. Portai, syndic de la faillite Desliais et 
C*, rue Neuye-des-Bons-Enfanls, 25; l'un et l'au-
tre dépositaires d'une note explicative des avanta-
ges de ce système de cuisson. (^74) 

Vmm DES PROPRIÉTAIRES, 
Assurances contre la grêle, 

Etablie à Lille. 

MM. les assurés faisant partie de l'assemblée 
générale annuelle sont prévenus que ladite assem-
blée aura lieu rue de Voltaire, 5, à Lille, le jeudi 
31 mars 1853, midi précis. (10228) 

AVIS. 

ANS. 
MM. les actionnaires de la CAISSE 

PATEBNELEE sont convoqués en 
assemblée générale pour le jeudi 7 avril prochain, 
sept heures du loir, au siège de la Compagnie, 
rue Richelieu, 1 10, à l'effet d'arrêter les comptes 
de l'exercice 1852 et de procéder au renouvelle-
ment partiel des membres du conseil d'adminis-
tration. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

être propriétaire de dix actions ou plus depuis u« 
mois révolu (Art. 35 des statuts). (1022") 

MM. les actionnaires de la CoWI* 

gnie fies «laces de Mon H ''^ 
sont prévenus que, faute d'un nombre sut»»» 
d'actions représentées, l'assemblée générale 

15 mars 1853 a été prorogée au 15 avril pw»^ 
heure de midi, au siège de la société, à I 

de la Douane, 22. (*
022tl
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PANTHÉON LITTÉRAIRE SSg 
de l'esprit humain, rassemblés de toulcs les t»«8™ ' $ 

C0 volumes en français, k C et 7 fr., au heu au i 

EDITIONS NOUVELLE), revue* et 
avec soin : Descartei, œuvres phllo-noplui

1
^''

 oiaV
, 

FUvim Joseph, œuvres complète», 1 vol.; j
irt 

Ctéiia», Arien, historiens grecs, 1 vol.; *°Jr J
e
,^oi 

dieu, Zozime, histoire romaine, 1 vol-; **° 
œuvres complètes, 2 vol.; FroUiard, chroniqU

1
- v

 j& 
Confuciui, Manou, Mahomet, livres 8a«

e
»
 t(il 

rient, 1 vol.; Boëoe, Gerson, Bona, Taul«» «
 i

 y. 

les Mystiques, I vol., etc.—Demander le C**»ï 
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 Parls
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Lu publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185», dans la GAZETTE DES 'TBIBUXAUX, IAE DBOIT et le JOCitVAE GEXÉBAE D'AFFICHE»». 

A'entcM mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Comniissaircs-Pri-
seurs, rue llossini, 3. 

Le 18 mars. 
' Consistant eu marchandises de 

quincaillerie, armoires, elc. (373) 

Le 19 mars. 
Consistant en tables, banquettes, 

poiMc, comptoir, pendule, elc (376) 

Consistant en buffet, labiés, chai-

ses, fauteuils, uivan, etc. (378) 

Consistant en commode, bureau, 
fjcrélaire, pendule, glace, etc .(377) 

Consistant en armoire, commode, 
bull'et, tables, rideaux, etc. (379) 

Hue de Marivaux, il, à Paris. 

Le i9 mais, 
«"oiuislanl rn comptoir, bureau, 

ehaite*,AUre8, glaces, etc. (375) 

SOCIÉTÉ*. 

ttudede M- FBIÏV1U.E, agréé, ma 
Sainl-Mji'C, 3ii, à l>«n». 

D'une leateMC arbitrale rendue 
à Paris le vingl-huit février mil 

huit cent elaquante-lroi» par MM. 
Martin Leroy el Haudjuii), arbitre»' 

juges, entre: 1° M. Alphonse PRO-
VOST, marchand boucher à Paris, 
rue des Prouvaires, 18 ; J° dame Eli-
sabeth PEHOTTE, veuve du sieur 
LAUREAU, agissant tant en son nom 

personnel que comme tutrice de ses 
enfants mineurs, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Sainl-Denis, 

57; 3" M. François GARS, restaura-
teur à Paris, rue Fontaine-Molière, 
4, déposée pour minute au greffe 
du Tribunal de commerce de la 
Seine, séant à Paris, le trois mars 

mil huit cent cinquante-trois, en-
registré le quatorze du même mois, 
par Decourbes, qui a reçu les droits, 

et rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président dudit Tri-
bunal du quatre du même mois, 
aus>i enregistrée, 

Il apperl que la société qui avail 
élé constituée eulre les parties, par 
acte sous seings privés, en date i 
Paris du seiic avril mil huit cent 
cinquanle-deux, enregistré el pu-
blié, sous la raison F. «JARS et C", 

pour l'exploitation d'un fonds de 
restaurateur, nie Fontaine-Molière, 

4, à Paris, a été dissoute par ta mort 
de M. l.aurtau, et qu'il n'y a pas 

lieu de nommer de liquidateur. 

Pour extrait : 

FKtVIUB. (6450) 

TBIBG9AL DB COMMERCE. 

AVIS. 

Lai créancier! peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui Ici concernent, les samedis 
de dix k quatre heure». 

Faillite.. 

CONVOCATIONS UK CHEANCIBaS 

Sont imvitiiiitrtnirt au Tribunal 
de comment it Paris, tallt des ai 

Itmbléu des faillit»!. MM. Iti créan-
cier» t 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur THUl.LIEIt (Henri), con-
fectionneur d'habillements, boul. 
SI-Dcnis, il), le 23 mars à 3 heures 
(N« 10855 du gr.); 

Pour auljlcr à l'astembltc dan» la-
/uelle U. le juge-comminaire doit le» 

cutuulitr, tant lur la composition de 
l'état de» créancier» pritumit que sur 
ta nomination d» nouveaux syndic». 

NOTA . Les tiors-porleurs d'effets 

ju en;|o»s!'m <! n8 de cou faillites u'é-

lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'fitre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la Dlle SENET (Constance), 
ane. mde de modes, faub Mont-
martre, 38, et actuellement rue 

Martel, il, le 22 mars à u heures 
(N« 10783 du gr.); 

Du sieur MARTIN, négociant, à 
Bercy, Grande-Rue, 13, le 22 mars à 
9 heures (N« 9973 du gr.); 

ba sieur BERTRAND ( Alexis-
Barthélémy), md de nouveautés, à 
Pantin, Grande-Rue, 91, le 22 mars 
a 9 heures (N™ 10191 du gr.); 

Pour entendre le rapport de» syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en ttat d'union, et, dans ce dernier 

cai , tire immédiatement consultés 
tant sur le» fait» de la geitiou que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndic». 

NOTA . Il ne >era admii que les 
créanciers reconnus. 

Les créancier et le failli peuveDt 
prendre au greffe communication 
du rapport des syodic». 

HBDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
CHALOT aîné (Charles - Horace), 
passementier, rue des Deux-Por-
tes-St-Sauveur, 36, sont invités a se 
rendre le 22 mars i 11 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées deB 

faillites,pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 10634 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE ÛONCOIUIATS 
BT CONDITIONS SOHMAIItKS. 

Concordai DERUYTS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 4 mars 
1853, lequel homologueleconcordal 
passé le 21 février 1853 , entre le 

sieur DERUYTS (Dominique - Jo-
seph), tailleur, rue Richelieu, 21, 

et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Deruyls 

de pavera ses créanciers la lotalité 
de feurs créances eu principal, In-
térêt! et frais; pour assurer l'exécu-
tion de celte obligation, délégation 

par le sieur Deruyts à ses créan-
ciers d'une somme égale au passif 
à prendre sur celle a lui due, aux 
termes d'une sentence du 6 sep-
tembre I85t. 

Le sieur Albinel, rue de la Vieilte-
Estrapade, 19, commissaire à l'ef-
fet de recouvrer et de répartir (N« 
9790 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérillés el allir-

mes du sieur SCHMITZ (Achille-
Eloi), md de vins en gros, rue du 
Temple, 34, peuvent se présenter 
chez M. Lefrançois, syndic, rue de 
Grammont, io, pour loucher un 
dividende de 5 p. 100, première ré-
partition (N* 10523 du gr.). 

ASSEMBLEES CD 18 MARS 1853. 

NEUF HEURES : Dubost, md de nou-
veautés, synd. 

ON/I: HEURES : Rousseau, confect. 
en lingerie, synd. — Coulagne, 

ncg. - commissionnaire , id. -
Bourg, nul de cuirs, ni. _ Lctar 
tre, bouclier, dût. — Peveelou, li 
nionadier, id. 

UNE HEURE : Doyres , serrurier, 
synd. 

TROIS HEURES : ViKouroux, tMI«a 
iiég. en brome, vérif. - Breton, 
boulanger, id. - Perrei, md de 
vins-traiteur, clôt. — Malliary 

ane. briquetier, id.— Jardinjnég., 
id. — Hooper, nég., id. — Fran-
çois, vernis pour chaussures , 
rem. à huit. 
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Séparation*. 

Demande en séparation de biens en-
tre Flavie-Virginie LECHAIVTIEK 
et Jean-Pierre CHEN1EUX, à Pa-
ris, rue St-Denis, isa. — Vigier, 
avoué. 

Jugement de séparation de corps 
el de biens entre Jean-Jacques 
BLOT, à Paris, place Maubert, 29, 

et Madeleine GOBERT. — Sinet, 
avoué. 

Décèn «t Inbumaflonn 

ans, rue Michel- «-»■ * W S 
Belhngheii, 2 mois, ni*^ ^» , J 
„ _ Mlle Salisse # * ..^ 
Rosiers 24. - M. *io « i 
rue du Marché-Sle-Ca n ,jr 

M.Chely, '
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du rg-sjrWS'S 1S, rue uu ■ t. „ (il 
Im'eMatray.SDans, iu 

ilalières. 4. - M- ^siejfftf 

Du 14 mars 1853. — M. Bernard, I 
mois, rue de la Chaussée-d'Autin, 

19. — Mme Vancelle, 42 ans, rue 
Blanche, II. — Mme Gagniou, 63 

ans, rue Perlin-Poirée, 2. — M. 
Champion, 3ans, rue de Strasbourg, 
3. — M, Percs, 5 ans, rue du Fg-Si-
Mart'ui, 220. — M. Clausse, 67 ans, 
rue du Fg-St-Marlin, il. — M. Uon-
nerotle, 26 ans, rue SI- Denis. 32».— 

M. Poirier, 16 ans, rue des Gravil-
liurs, 31. — Mlle Noël, 17 ans, rit 
de la Verrerie, 85. — M. Mesmer, 25 

rue Jarenle, t. 
ans, rue 

r?e«leï 
ans. rue du Harlay "^

(0
oflÇ 

pere, 76 ans, rue «J5. 
i. - Wveuve fsi'^Trrt*» 
quai Bourbon, '' ~"

et>
 >•>■ . t 

33 ans, quai de. O. m^ ̂  
Marchant, 70 ans, ru «
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-M .:efèVre,24ans,^-
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nique, 72. -MoicCou^,^ 

rue des Marais, 9. • ,65.'
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ans.rueSI-Domimqfk I. Jft 
Marchai, STelHii^ïg 

Man .,rueChrisUnj.^
wf
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„eau, 46 ans, rue*
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. _ M. Lcniercier. .
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' ^véT-St-A»
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!^ ans, rue Pavée-;"
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ue.cl.amp»," XV «Ï&V
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l'Hôpital, 

rue St-Jaci 1 '' ̂  

1 *1 

KmeJjistré à Paris, la Mars 1853, ï' 
lte;u deux francs vingt ceutimea, déeirti» eo"ii>ri«. 

l«"UIUJiKIIi DE A. GUYOT, HUE NEUVE DES MAl'lH Kl.NS, 18 
Pour légalisation de la signature A. 

U, Maire du 1" «jrr.'.»dn»wu*u * 


